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La biodiversité est une ressource essentielle à la vie humaine sur terre. En effet, elle fournit une 
multitude de biens et de services dont la société moderne dépend. Toutefois, les pressions anthropiques 
grandissantes sur les milieux naturels constituent un réel danger pour la santé de la biodiversité 
mondiale. Parmi ces pressions, il y a l’industrie minière. Afin de diminuer cet impact négatif, plusieurs 
compagnies, gouvernements et organisations mettent en place des programmes de compensation de la 
biodiversité. Ces programmes peuvent se réaliser sous plusieurs formes, dont trois qui sont analysées 
dans cet essai : les projets sur mesure, les banques de compensation et les frais compensatoires. 
L’objectif de cet essai est d’évaluer la performance de ces trois types de programmes de compensation 
de la biodiversité afin de déterminer lequel a la meilleure performance selon les critères d’analyse 
choisis.   
Les résultats de l’analyse démontrent clairement que les projets sur mesure sont le type de programme 
qui performe le mieux parmi les trois types à l’étude et selon les critères d’analyse définis. En effet, les 
projets sur mesure se distinguent notamment en raison du lien direct entre le site dégradé et le site de 
compensation et par l’implication des parties prenantes qui accompagne normalement ces projets. Les 
deux autres types de programmes ont eu une moins bonne performance, surtout dans le cas des frais 
compensatoires. Ce dernier a eu le moins bon résultat, notamment en raison de la dissociation des 
compagnies minières quant à la réalisation des compensations et du manque d’encadrement des 
programmes.  
Les conclusions de l’analyse permettent donc de constater que, lorsque possible, les projets sur mesure 
sont le meilleur choix en matière de compensation de la biodiversité et qu’ils devraient être appliqués en 
priorité par rapport aux deux autres types de programmes. De façon générale, indépendamment du type 
de programme utilisé, quelques recommandations ont été suggérées. Il est notamment recommandé 
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La biodiversité est une ressource précieuse pour la planète. En plus de sa grande valeur intrinsèque, elle 
affecte également la valeur écologique, économique, génétique, sociale et culturelle d’un milieu naturel 
(United Nations, 2012). Cette diversité joue un rôle critique dans la conservation d’écosystèmes desquels 
la société moderne dépend. Or, depuis plusieurs décennies, la biodiversité à l’échelle mondiale est 
soumise à des pressions constantes et grandissantes. La disparition des espèces est principalement 
causée par les activités anthropiques, notamment par la destruction d’habitat, la génération de 
pollution, l’introduction d’espèces exotiques envahissante, la surexploitation des ressources naturelles et 
les changements climatiques (World Wide Fund for Nature [WWF Global], s. d.). L’impact des activités 
anthropiques est tellement important que la biodiversité est maintenant en crise; une extinction massive 
est en cours (Center for Biological Diversity, s. d.). La perte flagrante de biodiversité et la diminution de la 
qualité des écosystèmes représentent des dangers réels pour l’alimentation, l’accès à l’eau potable et la 
santé d’une grande proportion de la population mondiale, autant aujourd’hui que dans le futur (United 
Nations, 2012). 
L’industrie minière fait partie des activités anthropiques ayant un impact sur la perte de biodiversité. En 
effet, la destruction d’habitat lors des phases d’exploration ou d’exploitation et l’émission de polluants 
dans l’eau ou dans l’air contribuent aux pressions sur les milieux naturels. De plus, de façon plus 
indirecte, un projet minier peut avoir un impact profond sur le comportement d’une société ou sur une 
économie locale et ainsi modifier l’utilisation des ressources locales et les habitudes de vie (International 
Council on Mining and Metals [ICMM], 2006). 
Au cours des dernières années, plusieurs compagnies et organisations de l’industrie minière ont tenté de 
réduire l’impact de leurs projets sur la biodiversité. Plusieurs solutions s’offrent aux entreprises minières, 
dont la réalisation de programmes de compensation de la biodiversité. Au-delà de minimiser l’impact sur 
l’environnement, cette approche est intéressante pour les compagnies étant donné qu’elles peuvent 
bénéficier d’une meilleure confiance de la part des investisseurs, une meilleure image de l’entreprise, 
une meilleure relation avec les communautés locales et une fierté d’entreprise (ICMM, 2006). Le concept 
est de mettre en place un programme de compensation pour neutraliser un impact négatif sur la 
biodiversité ou même de créer une valeur positive au bilan de biodiversité total d’un projet minier.  
Plusieurs possibilités existent quant au type de programme de compensation à mettre en œuvre. Chaque 
type de programme présente des avantages et désavantages et, selon les priorités des compagnies 
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minières, certains types de programmes peuvent être favorisés plus que d’autres. Des questions se 
posent ainsi à savoir quel type de programme rapporte le plus à la biodiversité et quelles sont les forces 
et faiblesses de chaque type. De plus, des questions peuvent également être soulevées par rapport à la 
légitimité éthique de la compensation comme telle, notamment par rapport au fait d’accorder une 
valeur quantifiable à la biodiversité.  
L’objectif général de ce travail est d’identifier le type de programme qui performe le mieux selon les 
critères d’analyse choisis. Pour ce faire, les types de programmes à analyser sont identifiés et les critères 
d’analyse sont définis. Afin d’assurer une évaluation équilibrée des types de programmes, les critères 
sont basés sur les trois sphères du développement durable : économie, environnement et social. 
L’analyse multicritère est réalisée par la suite pour arriver enfin, aux résultats. Ceux-ci sont ensuite 
interprétés pour proposer une recommandation finale par rapport au type de programme qui performe 
le mieux. Ces quatre objectifs spécifiques permettent d’atteindre l’objectif général d’identifier le type de 
programme qui offre la meilleure performance.  
L’intérêt manifeste pour des sujets reliés à la compensation de la biodiversité a fait en sorte que la 
disponibilité d’information a été bonne. En effet, beaucoup d’informations sont facilement accessibles, 
et ce, d’une variété de sources. Plusieurs compagnies minières et organisations de l’industrie ont publié 
des documents synthèses par rapport à la théorie de la compensation de la biodiversité, ainsi que des 
principes généraux à l’application des programmes. De plus, des documents complémentaires ont 
également été publiés par des organisations environnementales et sociales. Aussi, de nombreuses 
publications scientifiques sont accessibles, qui évaluent la validité environnementale, sociale, 
économique ou éthique des programmes de compensations. Ainsi, l’accès à des sources d’information 
diversifiée, crédible, récente et pertinente a été possible.  
Le présent essai est divisé en cinq grandes parties. Tout d’abord, la mise en contexte permet de préciser 
la raison d’être des programmes de compensations dans le cadre de la crise de perte de biodiversité. 
L’impact de l’industrie minière sur la biodiversité est expliqué, ainsi que les arguments qui justifient 
l’utilisation de ces programmes. La deuxième partie de l’essai explique le cadre et les principes de base 
des programmes. Elle permet également d’identifier les trois types de programmes qui sont traités dans 
le cadre de ce travail. La troisième partie présente trois exemples de projets réalisés, un pour chaque 
type de programme. La quatrième partie détaille l’analyse multicritère. Pour ce faire, la méthodologie de 
l’analyse est d’abord présentée, suivie par le choix des critères. L’analyse est ensuite réalisée et, les 
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résultats sont présentés et discutés. La cinquième et dernière partie de l’essai fait la discussion éthique 




1. MISE EN CONTEXTE  
Depuis quelques années, la biodiversité est un enjeu qui est soulevé de plus en plus dans l’industrie 
minière, et ce, autant par les compagnies que les gouvernements et les populations affectées. En fait, le 
sujet reçoit beaucoup d’attention au niveau international dans le cadre d’initiatives telles que la 
Convention sur la diversité biologique ainsi que la Décennie des Nations Unies pour la biodiversité 
(United Nations, s. d.). Cette attention suscite des réflexions sur l’impact de l’industrie minière sur la 
biodiversité et comment réduire cet impact. Ce chapitre de l’essai présente une définition de la 
biodiversité et de son rôle, les principales menaces venant de l’industrie minière ainsi que la théorie de 
la compensation actuellement utilisée en industrie.  
1.1 Définitions et notions de base en biodiversité 
Avant de considérer les impacts qu’a l’industrie minière sur la biodiversité, il importe de revoir quelques 
notions fondamentales. Ainsi, cette section présente la définition, le rôle et l’importance de la 
biodiversité, ainsi que les principaux dangers qui menacent actuellement son intégrité.  
1.1.1 Importance et répartition de la biodiversité 
Selon le grand dictionnaire terminologique, la biodiversité, ou diversité biologique se définit ainsi :  
« Ensemble des organismes vivants d’une région donnée, considérés dans la pluralité 
des espèces, la diversité des gènes au sein de chaque espèce et la variabilité des 
écosystèmes. » (Office québécois de la langue française [OQLF], 2015a).  
Fondamentalement, la biodiversité représente à la fois : (1) la variabilité des espèces (2) la variabilité 
génétique au sein des espèces et (3) la variabilité des écosystèmes. Les trois axes de la définition 
couvrent les éléments à considérer lors de l’évaluation de la biodiversité à un endroit donné; toutefois, 
elles montrent également la complexité de la chose. En effet, les multiples dimensions à considérer font 
en sorte qu’une évaluation précise de la biodiversité à un endroit particulier est difficile. Souvent, seule 
la diversité spécifique est utilisée comme indicateur, étant donné la disponibilité relativement plus 
grande des données (Millennium Ecosystem Assessment [MEA], 2005).  
Le rôle que joue la biodiversité sur la planète en est un d’importance majeure à plusieurs niveaux. Tout 
d’abord, il importe de souligner la valeur intrinsèque des espèces sur terre et de leur conservation. En 
effet, d’un point de vue altruiste, toute espèce sur terre est le résultat d’un long historique d’évolution et 
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mérite donc de poursuivre son existence sur la planète sans interférence humaine (Alho, 2008). Au-delà 
de ce fait, du point de vue anthropocentrique, la biodiversité joue un rôle fondamental dans la 
conservation des biens et services écosystémiques essentiels au bienêtre humain. Le tableau suivant 
présente quelques exemples des biens et services regroupés en quatre catégories (tableau 1.1).  
Tableau 1.1 Résumé des biens et services écosystémiques (inspiré de Pollard et al., 2010) 
Biens et services écosystémiques Exemples 
Services d’approvisionnement 
Approvisionnement de matériaux pour la  
construction, nourriture, médicaments 
Services de régulation 
Régulation du climat, filtration de l’eau,  
purification de l’air, pollinisation 
Services de support 
Recyclage des nutriments, photosynthèse,  
formation de terre 
Services culturels Activités récréatives, spirituelles 
Les biens et services écosystémiques représentent une contribution énorme à l’économie mondiale qui 
ne pourrait être remplacée de façon économiquement viable par des substitutions technologiques 
(Costanza, 2014). En effet, selon un document préparé pour Environnement Canada, les biens et services 
écosystèmiques sont de véritables « subventions naturelles ». À titre d’exemple, le document explique 
qu’une réduction de 50% des pollinisateurs sauvages pourrait représenter une perte annuelle de 53 
millions de dollars uniquement dans la production de fruits au Canada (BioDivCanada, 2010). La 
biodiversité joue un rôle important dans l’existence de ces biens et services; elle a, notamment, une 
influence directe sur plusieurs processus et interactions. Par exemple, dans des écosystèmes terrestres, 
elle peut affecter la formation et la rétention du sol, les cycles de nutriments et de l’eau et la production 
de la biomasse, parmi tant d’autres (MEA, 2005). En plus de son importance dans les milieux naturels, la 
biodiversité joue un rôle également essentiel dans les milieux plus anthropiques. En effet, son 
importance peut également être soulignée dans les terres agricoles, les plantations, les parcs urbains et 
autres (MEA, 2005). La biodiversité permet aux écosystèmes de mieux contrer les menaces et une 
diversité plus saine peut augmenter la résilience et la résistance face aux perturbations (Hooper et al., 
2005). Par exemple, une meilleure diversité en milieu agricole peut limiter la propagation des insectes 
nuisibles. De façon similaire, un milieu naturel plus diversifié peut avoir une meilleure capacité à se 
régénérer suite à un feu de forêt, et ainsi de suite.  
La répartition de la biodiversité sur la planète n’est pas homogène; au contraire, elle peut varier 
énormément. Toutefois, en raison de sa nature, elle est omniprésente sur la planète. Il peut être difficile 
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de cartographier sa répartition spatiale avec exactitude (MEA, 2005). Malgré ce fait, quelques 
observations et règles de base permettent d’établir des estimations de biodiversité qui peuvent servir 
d’indicateurs utiles. Tout d’abord, il est possible de se référer aux biomes planétaires pour avoir une 
première information sur le milieu en question. Les biomes se définissent par des communautés 
d’organismes caractérisés par le type de végétation dominant et ils sont déterminés, en grande partie 
par les conditions climatiques locales (OQLF, 2015b). À partir de cette information, il est possible d’avoir 
une idée générale de la diversité des fonctions écologiques dans la communauté et ainsi de la 
biodiversité qui peut s’y trouver.  
Ensuite, d’autres observations peuvent préciser les estimations. Par exemple, au niveau des espèces 
macroscopiques, il a été remarqué qu’une grande proportion de la biodiversité terrestre se trouve 
concentrée dans les tropiques sur une petite superficie de la planète (United Nations Environment 
Programme – World Conservation Monitoring Centre, 2014). Selon la Rainforest Conservation Fund 
(s. d.), il existe plusieurs raisons pour expliquer cette situation. Parmi ces raisons, il y a l’âge du biome 
tropical ainsi que l’importante superficie qu’il occupe, les conditions climatiques constantes et 
l’occurrence d’évènements géologiques incitant la spéciation qui ont tous contribués à créer la situation 
actuelle. Par ailleurs, des liens importants existent entre la répartition de la biodiversité et le climat, la 
productivité et l’énergie disponible. Effectivement, en ce qui concerne la richesse spécifique (le nombre 
d’espèces présentes dans un milieu donné), une corrélation existe entre le nombre d’espèces présentes 
et la latitude observée. De façon générale, la tendance remarquée sur la planète est d’une richesse 
spécifique croissante des hautes aux basses latitudes et ce, pour une grande variété de groupes 
taxonomiques terrestres et marins (Gaston, 2000). De plus, une relation a été établie entre l’énergie 
disponible dans un milieu, notamment la luminosité et la chaleur, et la richesse spécifique. La figure 1.1 
suivante illustre cette relation.  
À la figure 1.1, le graphique (a) représente le lien entre les températures estivales moyennes et la 
richesse spécifique des oiseaux au Royaume-Uni. Le graphique (b) montre le lien entre la richesse 
spécifique des gastéropodes marins du Pacifique de l’Est et la température moyenne annuelle de la 
surface de l’océan. Comme illustré dans les deux cas, le nombre d’espèces augmente lorsque plus 
d’énergie, dans ces cas plus de chaleur, est disponible. Ce genre d’information est donc d’importance 
lorsque la répartition de la biodiversité est considérée, puisqu’il peut avoir une forte influence sur la 
quantité de biodiversité présente. 
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Figure 1.1 Lien entre la température et la richesse spécifique (tiré de Gaston, 2000) 
D’autres facteurs ont également une influence. Par exemple, de façon générale, des tendances de plus 
grande diversité et d’endémisme se rencontrent souvent dans des endroits isolés, tels que des îles (MEA, 
2005). En effet, l’isolement des îles exerce des forces évolutionnaires uniques qui donnent lieu à des 
espèces très spécialisées avec une génétique retrouvée nulle part ailleurs sur la planète (Convention sur 
la diversité biologique, s. d.).  
1.1.2 Évolution de la biodiversité mondiale 
Depuis un certain temps, il est devenu clair que les taux de perte de biodiversité remarqués aujourd’hui 
atteignent des niveaux beaucoup plus élevés que ceux enregistrés historiquement. De plus, la situation 
ne semble pas s’améliorer, car les taux de perte augmentent chaque année. Une mesure utilisée pour 
estimer les taux de perte est « l’indice planète vivante ». Cet indicateur, utilisé entre autres par les 
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vision globale de l’état de la biodiversité mondiale (Pollard et al., 2010). Selon ces observations, l’index 
planète vivante globale aurait diminué de 52% entre 1970 et 2010 (WWF Global, 2014).  
L’extinction des espèces est un évènement naturel. En effet, par le passé, il y a eu des extinctions de 
masse causées par des phénomènes physiques tels qu’une activité volcanique intensive ou une chute de 
météorites (GEO, 2014). De façon générale, entre les extinctions de masse, un taux de disparation 
normal des espèces existe qui représente le taux d’extinction associé à des simples processus 
évolutionnaires. Selon le Center for Biological Diversity (s. d.), le taux normal de disparition des espèces 
est d’une à cinq espèces par année. En contraste, les taux observés actuellement sont de 1 000 à 10 000 
fois les taux normaux, ce qui représente plus d’une douzaine d’espèces disparaissant au quotidien. 
Contrairement aux extinctions de masse vécues dans le passé, la crise actuellement en cours est causée 
principalement par les pressions anthropiques sur l’environnement (Center for Biological Diversity, s. d.).  
Les pertes de biodiversité sont notamment attribuées aux cinq principales menaces suivantes : la 
surconsommation de ressources, la pollution, l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, la 
destruction d’habitat ainsi que les changements climatiques (Pollard et al., 2010). Ces menaces sont 
causées principalement par les besoins anthropocentriques associés à l’alimentation, l’énergie, le besoin 
de matériel ou d’espaces pour les nouvelles constructions. Certains secteurs, dont l’industrie minière, 
doivent assumer une plus grande part de la responsabilité étant donnée l’amplitude de leur impact.  
Les pertes actuelles de biodiversité posent problème pour plusieurs communautés humaines, et 
certaines sont plus atteintes que d’autres. En effet, certaines communautés ont profité et continuent de 
bénéficier de la conversion de milieux naturels en milieux anthropiques, tandis que d’autres 
communautés subissent une diminution générale de leur bien-être. Pour certains, une perte de 
biodiversité peut être associée à une insécurité alimentaire, une vulnérabilité augmentée, des relations 
sociales plus tendues, une diminution de sécurité énergétique et une santé plus fragile (MEA, 2005). Par 
ailleurs, ceux qui sont les plus affectés par ces conditions difficiles sont souvent les populations les plus 
pauvres et vulnérables de la société.  
1.2 Impacts de l’industrie minière sur la biodiversité  
Un projet minier est une activité anthropique ayant un impact sur la perte de biodiversité, que ce soit de 
façon directe ou indirecte (ICMM, 2006). Tout projet minier suit généralement la même série d’activités, 
telle qu’illustrée à la figure 1.2.  
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Figure 1.2 Cycle de vie d’une mine (compilation d’après : ICMM, 2006, p. 17 et Department of 
Resources, Energy and Tourism, 2011, p. 57)  
Cette section du rapport décrit les impacts sur la biodiversité typiquement associés à un projet minier 
selon l’activité en cours.  
1.2.1 Développement du projet 
Tout projet minier commence par les mêmes activités, ou étapes initiales de développement du projet, 
c’est-à-dire l’exploration, les études de préfaisabilité et de faisabilité, et l’aménagement du site. La 
progression d’une étape à l’autre dépend des nouvelles informations acquises et de la confiance de 
pouvoir extraire le minerai de manière profitable au plan économique. Tout d’abord, à l’étape de 
l’exploration, le but est de faire de la recherche pour de nouvelles ressources minérales. 
L’investissement y est considéré comme étant à risque élevé, car les taux de succès sont relativement 
faibles; il est estimé que seulement 1 projet sur 100 débouche ensuite sur l’étape de préfaisabilité 
(ICMM, 2006). Le travail se réalise typiquement par des compagnies d’exploration juniors qui le font avec 
l’intention de vendre le projet à des compagnies productrices pour l’exploitation de la ressource 
(Ministère des Ressources naturelles Canada [MRNC], 2013). Ce fait peut avoir une influence sur la 
protection de la biodiversité à l’étape de l’exploration, car, de façon générale, les compagnies juniors 
représentent de plus petites entreprises qui, contrairement aux plus grosses compagnies minières, n’ont 
pas toujours des politiques bien définies ni les moyens nécessaires pour assurer une protection adéquate 
de l’environnement (ICMM, 2006). Les travaux à l’étape de l’exploration impliquent typiquement des 
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visites pédestres, la récolte d’échantillons, des relevés aéroportés et des forages d’exploration (MRNC, 
2013). Les impacts sur la biodiversité à ce stade sont généralement considérés comme étant limités 
comparativement à ceux générés lors de l’exploitation; toutefois, ils ne sont pas toujours négligeables. 
En effet, selon le type d’exploration et du contexte particulier du site, certains travaux peuvent avoir un 
impact significatif dans le milieu. Quelques exemples typiques sont l’utilisation d’eau de surface ou le 
rejet d’eau contaminée, le déboisement d’espace pour des aires de travail ou de nouvelles routes, et la 
création d’accès à des endroits qui étaient auparavant isolés (ICMM, 2006).  
Les stades de préfaisabilité et de faisabilité impliquent des études techniques et économiques pour 
évaluer le potentiel du projet. Ces stades n’ont pas nécessairement d’impacts directs sur la biodiversité, 
quoique les décisions prises lors des études risquent d’influencer fortement l’impact des étapes 
subséquentes (MRNC, 2013).  
La dernière étape au développement du projet est celle de l’aménagement du site minier. La 
construction peut représenter une période de perturbations importantes pour l’environnement local, 
surtout dans les milieux plus fragiles. Les travaux nécessaires impliquent généralement l’aménagement 
des installations, de la mine, de l’usine de traitement et des infrastructures connexes (MRNC, 2013). 
L’effet sur la biodiversité associée à ces travaux varie selon les projets; toutefois, certains impacts sont 
plus communs que d’autres. Par exemple, de façon générale, l’aménagement d’un site minier nécessite 
un déboisement ou un dégagement pour la construction des routes d’accès et des infrastructures. 
Puisque les sites miniers se trouvent souvent en milieu naturel, le dégagement implique la destruction 
d’habitats naturels et peut avoir de nombreux impacts sur la biodiversité. Ces impacts varient en 
fonction des milieux affectés; toutefois, quelques exemples sont l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes, l’augmentation de la fragmentation ou l’isolation du milieu, la perturbation des voies 
migratoires et l’augmentation de l’effet de bordure (Environmental Law Alliance Worldwide, 2010; 
MRNC, 2013). Aussi, il est commun pour les projets miniers de nécessiter un apport important en eau 
(MRNC, 2013). Selon les règles de bonne pratique, les compagnies minières doivent recycler l’eau usée 
au maximum pour réduire les prélèvements d’eau de surface ou souterraine (Department of Resources, 
Energy and Tourism, 2011). Malgré les bonnes intentions, les prélèvements, ainsi que la modification 
considérable du paysage, peuvent perturber le cycle hydrologique de façon importante (Department of 
Resources, Energy and Tourism, 2008).  
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1.2.2 Exploitation 
Après le développement du projet minier vient la phase active la plus longue dans la vie de la mine, 
l’exploitation. Dépendamment du type de mine et du gisement exploité, cette phase peut durer  
plusieurs décennies (ICMM, 2006). C’est à la phase de l’exploitation qu’il est possible de générer un 
retour économique et ainsi rentabiliser les investissements antérieurs. L’exploitation d’une mine 
comprend généralement quatre activités : l’excavation, le traitement du minerai, la gestion des rejets 
miniers et le transport des produits (MRNC, 2013).  
Les principaux impacts sur la biodiversité issue de l’excavation du minerai sont semblables à ceux 
associés au développement de la mine. En effet, ils sont associés à la superficie de terre occupée pour la 
mine, les routes d’accès et autres infrastructures et la destruction d’habitats résultante (ICMM, 2006). 
Évidemment, la superficie nécessaire dépend du type d’exploitation minière; par exemple, une mine 
souterraine aura généralement une plus petite empreinte au sol. Aussi, dans le cas des mines à ciel 
ouvert, et surtout dans les projets de très longue durée, il est courant d’avoir des phases d’expansion 
pour élargir la fosse existante ou développer des fosses satellites. Dans ces cas, l’impact sur la 
biodiversité attribué au défrichage additionnel peut être similaire au développement d’une nouvelle 
mine (ICMM, 2006).  
Typiquement, pendant et après l’excavation vient le traitement du minerai. Dépendamment du type 
d’exploitation et de la roche excavée, le minerai peut nécessiter une variété de traitements pour devenir 
plus concentré. De façon générale, les procédés peuvent être regroupés sous deux catégories : de nature 
mécanique, c’est-à-dire la manipulation physique de la roche telle que le concassage ou le tamisage, ou 
de nature chimique, comme la fusion. Les impacts sur la biodiversité associés au traitement du minerai 
dépendent du type de traitement nécessaire. Certains processus utilisés peuvent émettre des polluants 
atmosphériques parfois toxiques pour l’environnement (ICMM, 2006). De plus, plusieurs traitements 
nécessitent des produits chimiques toxiques pour se réaliser et des quantités parfois importantes 
doivent être transportées ou entreposées près du site. Par conséquent, un impact possible est 
également associé au relâchement accidentel de produits dangereux lors de la manipulation (ICMM, 
2006).  
La gestion des rejets miniers constitue une autre source d’impact sur la biodiversité. Les rejets 
proviennent principalement de deux sources : de la roche stérile, c’est-à-dire de la roche excavée à 
teneur trop faible pour un traitement économiquement viable, et des résidus provenant du traitement 
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du minerai, par exemple, les résidus du concentrateur et des boues de traitement (Charbonneau, 2014). 
La gestion des rejets, ainsi que les impacts possibles sur la biodiversité, dépendent de leur nature. Pour 
sa part, la roche stérile est typiquement entreposée dans des haldes de stérile. Les impacts associés aux 
haldes sont notamment la destruction d’habitats ainsi que la contamination des eaux de ruissellement 
ou souterraines. En effet, dépendamment de la composition et des propriétés de la roche stérile.à, ainsi 
que des conditions climatiques auxquelles les haldes sont exposées, l’eau entrant en contact avec la 
roche peut contenir une quantité importante de matières en suspension, de métaux toxiques ou peut 
devenir plus salée (Potvin, 2009). De plus, un impact courant associé aux haldes de stérile est le drainage 
minier acide. Ce phénomène se produit lorsque le stérile contient des minéraux sulfureux réactifs qui 
entrent en contact avec l’eau ou l’air pour acidifier subséquemment les eaux de ruissèlement ou 
souterraines qui sont exposées (Potvin, 2009). D’autre part, les enjeux associés aux résidus du traitement 
du minerai sont différents. L’approche la plus courante pour l’entreposage est la construction d’un 
bassin de décantation et de stockage des résidus. Les impacts typiques associés à un tel bassin sont la 
contamination accidentelle de l’eau souterraine, le relâchement accidentel des résidus dans 
l’environnement suite à une brèche dans le bassin ou encore la destruction d’habitats nécessaire à 
l’aménagement du site (ICMM, 2006).  
Enfin, la dernière étape de la phase de l’exploitation est le transport du minerai concentré. Le transport 
peut se faire par une variété de moyens, par exemple par bateau, par train, par camion, etc., et ce, sur 
des distances variables. Les impacts sur la biodiversité associés au transport de minerai semblent être 
plutôt indirects comparativement à ceux associés aux autres phases du cycle de vie minière.  
1.2.3 Fermeture 
Lorsque l’exploitation d’une mine se termine survient la dernière phase dans le cycle de vie de la mine : 
la fermeture. La fermeture inclut la réhabilitation du site ainsi que le suivi post-fermeture. Le but de la 
réhabilitation est principalement de restaurer le site affecté et de rétablir, dans la mesure du possible, la 
fonction écologique du milieu. Ainsi, il n’y a pas nécessairement d’impact négatif sur la biodiversité 
associée à cette activité. Le suivi post-fermeture peut s’étendre sur plusieurs années et implique 
typiquement la vérification de la stabilité des haldes de stérile et de l’étanchéité des bassins et des 
digues. De façon générale, ces activités ne nécessitent qu’une petite quantité de main d’œuvre et ne 
génèrent pas d’impacts négatifs significatifs sur la biodiversité, à moins d’avoir une brèche ou autre 
évènement accidentel causant un déversement ou autre.  
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1.3 Compensation de la biodiversité 
En considérant tous les impacts possibles sur la biodiversité associés à l’industrie minière, il devient clair 
que des actions doivent être prises pour contrer ceux-ci. Ceci est d’autant plus pertinent que les 
nouveaux projets miniers se trouvent de plus en plus dans des endroits isolés, où la biodiversité est 
souvent plus fragile (ICMM, 2006). Toutefois, en étant proactives, les compagnies minières peuvent 
réduire, prévenir ou même compenser pour des impacts sur la biodiversité. En effet, l’approche à l’étude 
dans ce présent document est l’utilisation des programmes de compensations de la biodiversité. L’idée 
de cette approche est de compenser pour l’impact négatif sur la biodiversité causé par les activités 
minières afin d’atteindre un impact neutre ou positif. Les détails du fonctionnement de ces programmes 
sont expliqués dans les prochains chapitres; toutefois, cette section présente une brève description des 
arguments pour justifier l’investissement de la part des compagnies minières et explique également la 
théorie de la compensation de la biodiversité, ainsi que la hiérarchie de mitigation.  
1.3.1 Justification de l’investissement  
La responsabilité sociale des entreprises exige que les projets miniers soient conçus et exploités de façon 
à permettre un développement durable, dans la mesure du possible. Selon certaines références, un 
projet minier responsable doit respecter les cinq piliers du développement durable de l’industrie 
minière : la rentabilité économique, le respect de l’environnement, le respect des communautés, 
l’efficacité technique et la santé et sécurité des employés et autres parties prenantes concernées 
(Department of Resources, Energy and Tourism, 2011). 
Toutefois, au-delà du devoir honnête des compagnies, il existe plusieurs arguments pour justifier 
l’investissement d’un point de vue économique. En effet, le fait d’être proactif en matière de prévention 
et d’atténuation des impacts sur la biodiversité peut avoir des répercussions positives sur l’entreprise en 
question. Tout d’abord, lorsque l’entreprise se montre attentive aux besoins de la biodiversité locale, il 
risque d’être plus facile d’obtenir ou de conserver des permis d’exploitation. L’entreprise peut ainsi 
bénéficier d’une meilleure réputation et une meilleure accessibilité à des fonds d’investissement. Par 
ailleurs, d’autres avantages possibles sont une confiance améliorée de la part des investisseurs, une 
meilleure relation avec les parties prenantes et une meilleure motivation de la part des employés 
(ICMM, 2006).  
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1.3.2 Hiérarchie de mitigation  
Le principe derrière les mesures de compensation repose sur l’idée de « l’impact neutre » ou « l’impact 
positif net » (Virah-Sawmy, Ebeling et Taplin, 2014). En effet, le but est de pouvoir neutraliser l’impact ou 
même d’avoir un impact positif dans le milieu d’implantation du projet, et ce, malgré les impacts négatifs 
encourus. Le schéma à la figure 1.3 illustre le principe. 
 
Figure 1.3 Hiérarchie de mitigation (compilation d’après : Rio Tinto, 2009, p. 6 et Bernaud et Coïc, 2011, 
p. 11) 
Le schéma illustre bien l’effet des mesures préalables aux compensations ainsi que le besoin de la 
compensation pour atteindre un impact positif net. En effet, tout projet débute avec un impact prévu 
négatif sur la biodiversité, tel qu’illustré dans la première colonne à gauche. Cet impact peut être 
diminué à l’aide des mesures 1) d’évitement, 2) d’atténuation et 3) de restauration. Les mesures 
d’évitement consistent en des modifications de la conception originale du plan minier afin d’éviter des 
impacts négatifs. À titre d’exemple, une mesure d’évitement serait de modifier l’emplacement d’une 
route pour éviter la destruction d’habitats sensibles (Rio Tinto, 2013). À leur tour, les mesures 
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d’atténuation représentent des moyens pour minimiser l’impact d’une activité qui ne peut être évitée. 
Par exemple, une mesure d’atténuation serait de choisir d’acheter des équipements plus économes 
d’essence. Enfin, la restauration représente typiquement l’étape finale d’un projet, celle où le site est 
restauré pour regagner une fonctionnalité écologique. Malgré cette dernière étape, il peut toujours avoir 
un impact résiduel, c’est-à-dire que la qualité naturelle du site n’atteint pas le niveau original, tel 
qu’illustré à la quatrième colonne de gauche. Les deux colonnes à droite représentent l’utilité des 
mesures compensatoires. Comme illustré, l’idée est d’abord d’annuler l’impact négatif résiduel par 
l’ajout de mesures compensatoires et ainsi de créer un bilan neutre. Lorsque les avantages apportés par 
la compensation dépassent l’impact négatif résiduel, il est également possible d’avoir un impact positif 
net. Pour ce faire, des mesures supplémentaires peuvent être mises en œuvre pour augmenter l’impact 
positif.  
Les programmes de compensation de la biodiversité peuvent ainsi être une solution intéressante pour 
contrebalancer l’impact négatif associé à un projet minier. Ils peuvent se présenter sous plusieurs 
formes; toutefois ils sont typiquement réalisés dans le cadre de projets de restauration d’habitats ou de 
préservation de milieux naturels (Business and Biodiversity Offset Programme [BBOP], 2012). Il y a 
plusieurs étapes à suivre afin de bien implanter un programme de compensation, dont la quantification 
de la biodiversité initiale qui sera utilisée comme référence pour déterminer l’ampleur des pertes 
associées au projet minier. Comme expliqué précédemment, la biodiversité dans son intégralité est très 
difficile, sinon impossible, à quantifier; certains choix doivent donc être faits pour l’estimer de la façon la 
plus appropriée possible pour le site en question (BBOP, 2012). Le chapitre suivant explique plus en 
profondeur les détails de la mise en œuvre d’un programme d compensation ainsi que les types de 
programmes possibles.  
Selon ICMM (2013), il y a deux façons de concevoir un programme de compensation : (1) entreprendre 
des actions de gestion positive, par exemple avec la restauration, ou (2) éviter des pertes, par exemple 
avec la protection des milieux naturels. La première façon, entreprendre des actions de gestion positive, 
fait référence aux projets qui proposent des actions directes afin d’améliorer la qualité naturelle d’un 
site, par exemple par la restauration d’un milieu humide ou la réintroduction d’une espèce extirpée. La 
deuxième façon, d’éviter les pertes, englobe les projets qui permettent de réduire les pressions 
existantes sur les milieux naturels, sur les espèces ou autres. Ce genre de projet est typiquement fait par 
l’acquisition de terres, par la protection de terres naturelles menacée ou autre (Poulton, 2014). Dans les 
deux cas, le but est d’augmenter la qualité et de promouvoir la biodiversité des milieux naturels.  
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2. CADRE, PRINCIPES DE BASE ET TYPES PROGRAMME DE COMPENSATION  
La compensation de la biodiversité repose sur le principe de l’internalisation des coûts 
environnementaux, aussi appelés externalités environnementales, associés à un projet. L’internalisation 
représente l’action d’attribuer une valeur économique à la dégradation environnementale et de 
considérer ce coût lors de la conception des projets (Brownlee, 2014). De façon générale, les 
programmes de compensation de la biodiversité intègrent ce principe; toutefois, ils peuvent le présenter 
sous différentes formes. En considérant la diversité des types de programmes, ce chapitre présente un 
cadre général ainsi que quelques principes de base qui peuvent s’appliquer dans tous les cas. Ensuite, les 
principaux types de programmes sont présentés de même que quelques obstacles et défis techniques 
typiquement rencontrés.  
2.1 Cadre des programmes de compensation  
L’internalisation des coûts environnementaux est déjà utilisée dans d’autres domaines, par exemple 
dans le cas des émissions de carbone et des marchés qui en ont résulté (Ten Kate, Bishop et Bayon, 
2004). Par contre, comparativement aux programmes de compensation des émissions de carbone, les 
programmes de compensation sont relativement récents dans le cas de la biodiversité. Pour cette raison, 
quelques éléments conceptuels sont toujours sujets à discussion (Brownlee, 2014). En effet, dans 
l’industrie minière comme ailleurs, l’information sur ce sujet varie selon la référence consultée. Certaines 
références tentent de concilier les interprétations, les politiques et les structures des programmes 
proposés afin d’établir un cadre général qui s’appliquent à la majorité, sinon à la totalité, de ceux-ci 
(ICMM, 2013). Une référence en particulier suggère que le cadre général doit être régi par trois 
éléments. Ces éléments sont (1) d’offrir une mesure compensatoire en guise de substitut ou de 
remplacement à un impact négatif inévitable sur la biodiversité (2) d’évaluer les gains et les pertes de 
biodiversité à l’aide de données mesurables et comparables et (3) de démontrer qu’il n’y a aucune perte 
nette de biodiversité (Bull, Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013). Ces éléments sont bien utiles; 
toutefois leur interprétation peut varier énormément lors de leur utilisation. Une autre référence 
propose carrément un cadre général pour la conception des programmes. La figure 2.1 illustre un 
schéma de ce cadre.  
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Figure 2.1 Schéma du cadre des programmes de compensation (traduction libre de : ICMM, 2013, p. 22) 
Ce schéma présente une suite de quatre étapes à accomplir afin de concevoir un programme de 
compensation de façon responsable. En théorie, ces étapes peuvent être adaptées et s’appliquer à tout 
programme de compensation de la biodiversité (ICMM, 2013). Toutefois, avant d’utiliser cet outil, 
quelques informations importantes doivent être considérées. Par exemple, le cadre proposé, quoique 
bien utile, met un accent particulier sur l’évaluation des gains et des pertes quantitatives de biodiversité, 
parfois au détriment d’autres considérations (ICMM, 2013). Pour cette raison, il ne peut être utilisé en 
tant que référence unique, mais doit plutôt faire partie d’une série d’outils et de références qui sont 
consultés pour développer un programme équilibré (Virah-Sawmy, Ebeling, et Taplin, 2014).  
L’étape 1 du schéma permet de déterminer quels éléments de la biodiversité doivent être inclus dans le 
programme. En effet, la définition plutôt large de la biodiversité exige que des précisions soient 
apportées afin d’établir les paramètres de la compensation. Ainsi, l’étape 1 permet de décider quels 
éléments seront considérés et, plus précisément, quelles caractéristiques de ces éléments seront 
choisies pour définir les pertes et les gains de biodiversité associés au projet. En effet, les 
caractéristiques de la biodiversité retenues à cette étape seront utilisées pour mesurer les pertes et les 
gains et doivent donc pouvoir être quantifiées. De plus, pour faire un choix responsable, il est également 
Étape 1: 
Faire la sélection et la priorisation 
des caractéristiques de la biodiversité à inclure
Étape 2: 
Sélectionner les méthodes de cueillette de données sur le terrain par 
rapport aux caractéristiques de la biodiversité retenues  
Étape 3: 
Convertir les données en devise d'échange
Étape 4: 
Faire des ajustements si nécessaire pour 
assurer un échange équitable
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important de considérer la contribution des parties prenantes, de leurs besoins et de la valeur qu’elles 
accordent aux caractéristiques de la biodiversité. Un exemple d’élément retenu pourrait être la 
protection d’une espèce en particulier ou même d’un écosystème distinct (ICMM, 2013).  
L’étape 2 permet d’établir la méthodologie de cueillette de données sur le terrain pour les 
caractéristiques de biodiversité retenues à l’étape 1. Ces méthodes peuvent être directes, comme par 
exemple mesurer la superficie d’un écosystème pour connaître les gains et les pertes associés à 
l’écosystème. Certaines caractéristiques peuvent également être mesurées de façon indirecte, par 
exemple en utilisant la superficie d’un habitat spécifique comme indicateur substitut de l’abondance 
d’une espèce (ICMM, 2013). Évidemment, les décisions par rapport à la méthodologie de cueillette de 
données doivent être prises judicieusement et doivent pouvoir fournir des résultats scientifiquement 
vérifiables. Lorsque la méthodologie a été établie, les données peuvent être recueillies sur le terrain.  
L’étape 3 consiste en l’établissement des données recueillies à l’étape 2 sous forme d’unités d’échange 
tangible. Le but de cet exercice est d’établir un système d’équivalence afin de permettre d’évaluer et de 
comparer la valeur des pertes et la valeur des gains pour la biodiversité. Il s’agit donc de créer un 
système de crédits qui permette de compenser adéquatement la biodiversité perdue avec celle gagnée 
(Bull, Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013). L’unité fréquemment employée est la superficie 
d’un espace, ou la superficie multipliée par la qualité de l’espace. Concrètement, cette dernière unité 
pourrait, par exemple, se calculer avec la superficie en hectares d’un terrain multipliée par le couvert 
forestier observé, ou tout autre élément représentatif de la qualité de l’espace (ICMM, 2013). Cette 
information est ensuite utilisée pour quantifier la perte associée au projet, ainsi que le gain possible avec 
les actions compensatoires.  
Enfin, la dernière étape permet de revoir les décisions prises précédemment et de s’assurer qu’elles ont 
été prises de façon à assurer un échange équitable. Les réflexions survenant à cette étape permettent 
parfois de soulever des défis techniques et éthiques. À titre d’exemple, si un terrain est réhabilité en 
guise de mesure compensatoire, mais que le temps requis pour que la superficie réhabilitée atteigne la 
maturité visée est de plus de 100 ans, il se pourrait que certaines parties prenantes ne soient pas 
satisfaites (ICMM, 2013). Dans ce cas, il serait donc important de bien considérer le calendrier des 
travaux et l’impact que ce délai pourrait avoir sur les objectifs du projet, et ce, avant la réalisation de 
celui-ci. Un autre exemple est le fait de considérer que la valeur de la biodiversité est basée non 
seulement sur sa valeur intrinsèque, mais également sur la valeur accordée par les parties prenantes, ce 
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qui implique que cette valeur peut varier énormément selon les groupes consultés (Bull, Suttle, Gordon, 
Singh, et Milner-Gulland, 2013). Les décisions prises doivent alors refléter la diversité des avis consultés.  
2.2 Principes de base  
En lien avec un cadre général, de nombreuses références recommandent d’appliquer certains principes 
de base dans le cadre des programmes de compensation. Le nombre et la nature des principes varient 
selon les références consultées; dans cette section, seuls les principes communément traités dans la 
majorité des sources seront décrits.  
2.2.1 Définition des limites  
Ce premier principe fait référence au fait que des limites doivent être établies pour définir quelles pertes 
de biodiversité sont éligibles pour être compensés, c’est-à-dire pour quels impacts il est justifiable 
d’avoir une compensation. Un exemple extrême fréquemment utilisé pour illustrer ce principe est de 
considérer l’impact de l’extinction d’une espèce. Dans ce cas, bien évidemment, aucune mesure ne peut 
compenser pour cette perte (ICMM, 2013). Un autre exemple est de considérer la construction de routes 
d’accès à un endroit précédemment isolé. Il serait relativement simple de compenser pour la perte 
d’habitat occasionné directement pour la construction des routes; toutefois l’accès nouvellement 
disponible pour les chasseurs, pêcheurs, braconniers ou autres peut engendrer un impact négatif pour 
lequel il peut être difficile de compenser (Bull, Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013). Pour 
définir les limites, il est recommandé de vérifier la réversibilité des pertes de biodiversité pour s’assurer 
que l’utilisation d’un programme de compensation donné est appropriée. En fait, il est suggéré que la 
réversibilité des impacts soit un prérequis et ainsi, qu’aucun programme de compensation ne soit 
développé à moins que tous les impacts visés soient réversibles (Bull, Suttle, Gordon, Singh, et Milner-
Gulland, 2013).  
2.2.2 Supplémentarité  
Le principe de la supplémentarité exige que le résultat de toute action compensatoire soit 
supplémentaire à tout effet qui se serait produit sans la compensation (Poulton, 2014). L’idée est de 
s’assurer que la compensation a un effet réel, que l’investissement retourne des résultats spécifiques au 
projet autre que ceux qui seraient survenus de toute façon. Le principe est aussi basé sur le besoin de 
s’assurer que les résultats obtenus en réponse à des actions compensatoires sont réellement liés au 
programme de compensation et qu’ils ne sont pas le produit d’une autre initiative, par exemple d’une 
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politique gouvernementale. Un exemple de ce cas est d’un programme de compensation qui prévoit la 
protection d’un habitat donné sans que cet habitat soit à risque de dégradation ou soit menacé, par 
exemple lorsque l’habitat est déjà à l’abri d’intervention humaine en raison de la difficulté d’accès au site 
(ICMM, 2013). Dans ce cas, la valeur de la protection de l’habitat peut être remise en cause, puisque 
l’intégrité de l’habitat n’est pas à risque et que la protection de cet habitat n’apporte pas réellement de 
valeur ajoutée. Ainsi, le programme de compensation n’apporte aucune valeur supplémentaire et ne 
constitue pas un gain de biodiversité qui peut être utilisé pour compenser un impact négatif. La 
supplémentarité doit s’intégrer dans le cadre de toutes les compensations, et ce, indépendamment de la 
façon dont elles sont conçues. En effet, selon les deux façons présentées précédemment, c’est-à-dire la 
réalisation d’actions de gestion positive et l’évitement de pertes, il est essentiel d’assurer que les actions 
entreprises assurent l’apport d’une valeur ajoutée et distincte à la biodiversité.   
2.2.3 Équivalence 
Le principe suivant, l’équivalence, est d’une importance majeure. Tout d’abord, c’est avec l’équivalence 
qu’il est possible de montrer que les programmes de compensation parviennent à des résultats d’aucune 
perte nette de biodiversité ou encore qu’ils génèrent un impact positif net. En effet, l’objectif principal 
des programmes de compensation est de s’assurer que les pertes occasionnées par le projet sont 
équivalentes ou inférieures aux gains prévus (ICMM, 2013).  
L’équivalence est un principe qui peut être difficile à démontrer et peut également devenir un élément 
de conflit ou de difficulté. Le fait de démontrer l’équivalence peut être très complexe, surtout lorsque le 
projet de compensation ne traite pas du même genre de milieu que celui ayant subi les impacts (Bull, 
Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013). La notion d’équivalence s’applique à tous les types de 
compensation possibles; toutefois son impact est plus facilement reconnaissable dans le cas des projets 
qui visent la restauration ou la protection d’un site. 
Pour évaluer l’équivalence entre les pertes et les gains, la notion est divisée en quatre éléments : (1) 
l’équivalence dans le type de biodiversité (2) l’équivalence de la quantité de biodiversité (3) l’équivalence 
dans le temps et (4) l’équivalence dans l’espace (ICMM, 2013). Le premier élément, l’équivalence dans le 
type de biodiversité, permet d’assurer que les pertes occasionnées au site dégradé et les gains associés 
aux compensations sont comparables. Par exemple, si les pertes atteignent une espèce en particulier, la 
compensation doit créer de la valeur par rapport à la même espèce. En effet, seulement lorsque les 
pertes et les gains considèrent le même type de données est-il possible de les comparer ensemble. La 
 21 
notion d’équivalence est centrale à cette étape, car il est essentiel de pouvoir démontrer hors de tout 
doute que les pertes infligées sont égales ou inférieures aux gains réalisés afin d’atteindre l’impact 
neutre. De plus, une comparaison claire et transparente permet de rassurer les parties prenantes. Il est 
plus facile de transmettre l’information aux parties prenantes lorsque les gains et les pertes considèrent 
le même aspect (Gardner et al., 2013). Parfois le type de biodiversité fait référence à une notion trop 
générale, par exemple « maintenir la santé d’un écosystème ». Dans cet exemple, il peut être difficile de 
quantifier et de comparer l’état du site dégradé comparativement au site de compensation, car il n’y a 
pas nécessairement de façon unique ou universelle de mesurer la santé d’un écosystème. Il est 
préférable de choisir un type de donnée plus spécifique et, si nécessair,e de diviser un élément en sous-
catégories quantifiables (Quétier et Lavorel, 2011).  
Le deuxième critère pour démontrer l’équivalence est la quantité de biodiversité concernée. Ce critère 
permet de s’assurer que la quantité des pertes occasionnées par le projet est compensée adéquatement 
par une quantité égale ou supérieure de gains prévus par les actions compensatoires. Encore une fois, ce 
critère met l’accent sur le choix des éléments à évaluer, qui doivent permettre de mesurer 
adéquatement les pertes et les gains. Un exemple d’élément fréquemment utilisé est de considérer les 
superficies perdues contre celles gagnées d’un certain écosystème ou habitat (ICMM, 2013).  
Le critère suivant considère la chronologie des actions prises et permet de mesurer l’équivalence dans le 
temps des programmes de compensation. Logiquement, à moins que des actions compensatoires soient 
entamées et complétées avant le début d’un projet, il est normal que les pertes soient supérieures aux 
gains au moins temporairement au début, et ce, jusqu’à ce que les actions compensatoires prévues 
atteignent leur maturité. Ce décalage de temps entre le moment où les pertes sont occasionnées et le 
moment où les gains sont acquis peut être considérable et devenir un élément important à considérer. 
Par exemple, si une forêt mature est détruite et qu’en échange, une nouvelle forêt atteignant la maturité 
dans 100 ans est promise, la période d’attente risque de causer des impacts négatifs supplémentaires 
pour la faune, la flore et pour les parties prenantes, par exemple dans le cas de communautés qui 
dépendent de la ressource (ICMM, 2013). En effet, dans le cas où, par exemple, une espèce dépendrait 
d’une ressource et que cette ressource est temporairement non disponible en attendant la maturité des 
actions compensatoires, il se pourrait que l’espèce en question subisse un impact négatif important. 
Quelques solutions possibles sont d’effectuer les actions compensatoires en amont du projet, ou encore 
d’augmenter la portée ou l’envergure du projet afin de compenser non seulement pour les impacts 
négatifs associés au projet, mais également pour les impacts négatifs associés à l’équivalence dans le 
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temps. L’ampleur de l’augmentation du projet peut être calculée, entre autres, avec l’utilisation d’un 
multiplicateur qui est déterminé en fonction du délai d’acquisition des gains (Gardner et al., 2013). Par 
exemple, à l’aide du multiplicateur, la superficie d’un habitat à réhabiliter serait augmentée d’un facteur 
déterminé d’avance pour compenser pour le délai de maturité de l’habitat.  
Le dernier critère, l’équivalence dans l’espace, fait référence à la proximité des sites de compensation 
aux sites où les pertes sont occasionnées. En règle générale, il est estimé que les sites de compensation 
plus rapprochés des sites des pertes sont préférables. En effet, bien souvent, les habitats à fonctions ou 
caractéristiques semblables se trouvent à proximité les uns des autres et une meilleure équivalence est 
ainsi possible en misant sur les projets de compensation rapprochés des sites dégradés (ICMM, 2013). 
Aussi, il est suggéré que l’acceptabilité sociale des projets sera d’autant plus grande lorsque les deux 
sites sont proches l’un de l’autre, surtout si les parties prenantes affectées par les pertes sont également 
celles qui bénéficient des gains. De plus, il est estimé que l’approbation des gouvernements locaux 
risque d’être plus facile à obtenir lorsque les sites sont à proximité (Ten Kate, Bishop et Bayon, 2004). 
Malgré ce fait, dans la réalité, les sites optimaux sont rarement les plus rapprochés, et ce pour diverses 
raisons sociopolitiques ou biologiques (ICMM, 2013). Ainsi, ce critère peut être difficile à respecter, 
notamment dans les cas des banques de compensation ou des frais compensatoires, comme il sera 
démontré plus loin.  
2.2.4 Pérennité  
Un autre principe de base concerne la pérennité des mesures compensatoires. Ce principe fait référence 
à la durée des projets de compensation. De façon générale, la règle de base est que les gains associés à 
la compensation doivent durer au moins aussi longtemps que l’impact des pertes associées au projet 
minier (ICMM, 2013). Dans certains cas, cette durée est estimée à perpétuité (Poulton, 2014). Les deux 
principaux défis sont donc (1) d’estimer la durée des impacts négatifs associés au projet et (2) de 
s’assurer que les gains associés aux actions compensatoires durent au moins aussi longtemps que les 
pertes (Bull, Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013). Plusieurs aspects doivent ainsi être définis, 
comme de déterminer les personnes responsables, les sources de financement à long terme, la 
participation des parties prenantes à long terme, etc.. L’ICMM propose des mécanismes pour permettre 
la permanence des projets de compensation. Par exemple, un mécanisme pourrait être de mettre en 
place une assurance composée de garanties financières, système de suivi ou autre. Un autre mécanisme 
applicable dans certains cas est de changer le statut légal du terrain visé par la compensation, afin de 
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s’assurer que la superficie compensée soit protégée légalement et reconnue par les autorités locales 
(ICMM, 2013).  
2.2.5 Autres principes  
Selon les références consultées, d’autres principes sont soulevés, bien qu’ils soient mentionnés moins 
fréquemment que ceux déjà présentés. Parmi ces principes, il y a la fiabilité des données, qui suggère de 
concevoir des projets de compensation uniquement à l’aide de données qui sont documentées et 
démontrées scientifiquement, dans la mesure du possible. Le principe suggère également de recueillir et 
d’incorporer adéquatement le savoir traditionnel, lorsque disponible (BBOP, 2012b). L’idée est d’assurer 
une cueillette de données à l’aide d’une méthodologie rigoureuse et fiable, incluant la consultation 
d’experts dans le domaine et des parties prenantes.  
Un autre principe parfois mentionné concerne la participation des parties prenantes et l’idée que les 
projets de compensation devraient être conçus pour que tous ceux qui bénéficient du projet le soient de 
façon équitable (BBOP, 2012b). L’idée est d’abord d’exiger une participation adéquate des parties 
prenantes, surtout dans le cas des communautés fortement affectées par le projet. Le principe suggère 
d’assurer une implication active et omniprésente des parties prenantes, de façon à ce que leur 
contribution soit considérée dans chaque phase de développement. Le deuxième volet du principe, qui 
concerne la conception équitable du projet, fait référence au fait que les droits, responsabilités, risques 
et avantages devraient être répartis de façon équitable entre les parties prenantes. De plus, le principe 
explique que le tout devrait se faire en respectant les lois et règlements, la culture ainsi que les 
coutumes locales, dans la mesure du possible (BBOP, 2012b).  
2.3 Types de programmes de compensation  
À la lumière du cadre et des principes de base des programmes de compensation de la biodiversité, il est 
pertinent de considérer les types de programmes existants. Les programmes de compensation peuvent 
prendre plusieurs formes, certaines plus communes que d’autres et chacune ayant ses avantages et 
désavantages. Cette section fait un résumé des types de programmes couramment utilisés dans 
l’industrie minière.  
Tout d’abord, il importe de mentionner que tous les types de programmes peuvent se réaliser dans le 
cadre d’un régime règlementé, par exemple lorsqu’une compensation est exigée par une autorité 
gouvernementale, ou dans le cadre d’un régime volontaire, c’est-à-dire par la volonté des entreprises qui 
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les réalisent. Typiquement, dans le cadre des compensations règlementées, les pays hôtes possèdent 
une législation, des lignes directrices ou d’autres méthodes qui sont imposées afin de s’assurer qu’il y ait 
une compensation pour les impacts négatifs sur la biodiversité (ICMM, 2013). Normalement, le 
programme de compensation doit avoir été approuvé avant la réalisation du projet minier afin d’obtenir 
les permis et approbations nécessaires pour poursuivre avec l’exploitation de la mine (Brownlee, 2014).  
Ceci dit, les programmes de la catégorie volontaire sont beaucoup moins encadrés. Il n’existe pas de 
standard ou de référence absolue dans l’industrie à cet égard et la réalisation des programmes 
volontaires se fait ainsi de plusieurs façons. De plus, dans certains pays, la gouvernance du territoire peut 
être complexe, notamment dans les pays en voie de développement. Pour cette raison, la participation, 
ou même la permission, des gouvernements locaux peuvent rendre la réalisation des projets volontaires 
plus difficile comparativement aux pays où une règlementation sur la compensation existe (ICMM, 
2013). Malgré tout, les programmes volontaires continuent à prendre de l’ampleur dans l’industrie 
minière et le cadre de ceux-ci s’améliore continuellement. L’espoir est qu’à l’avenir, même dans les pays 
sans règlementation, un standard commun soit reconnu par l’industrie et soit utilisé pour encadrer la 
pratique.  
2.3.1 Projets de compensation sur mesure  
Les projets de compensation sur mesure représentent possiblement le modèle le plus simple de 
compensation de la biodiversité. Essentiellement, ce type de compensation fait référence aux projets qui 
sont conçus sur mesure, selon le contexte et les besoins particuliers de la situation (Poulton, 2014). 
Habituellement, la conception des compensations est la responsabilité des promoteurs du projet minier 
qui génère les impacts négatifs sur la biodiversité. Ce genre de projet de compensation peut se réaliser 
dans un contexte règlementé ou volontaire. Dans un contexte règlementaire, le projet est conçu selon 
les lignes directrices et les principes du pays récepteur, tandis que dans un contexte volontaire, les lignes 
directrices utilisées sont celles de la compagnie, ou de toute autre référence adoptée par la compagnie 
minière (ICMM, 2013). Les projets de compensation sur mesure ont l’avantage d’être adaptés au 
contexte local et d’offrir une solution plus accommodante pour les parties prenantes locales. En 
contrepartie, ce genre de projet peut nécessiter un plus grand investissement de la part de la compagnie 
minière, étant donné que la conception, ainsi que toutes les études et la recherche qui sont nécessaires, 
doivent être reconduites pour chaque nouveau projet. De plus, certaines références suggèrent qu’étant 
donné la nature très locale de ces projets, l’impact positif sur l’environnement se restreint également au 
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niveau local, contrairement à d’autres types de programmes qui peuvent avoir un impact positif plus 
large (Poulton, 2014).  
Les projets de compensation sur mesure peuvent se réaliser sous deux formes : les projets de 
restauration et les projets de protection. Les projets de restauration permettent de restaurer, 
d’augmenter ou d’établir une certaine biodiversité à un endroit choisi afin de compenser pour les pertes 
associées au site minier. De façon générale, ce type de projet se réalise plus fréquemment dans les pays 
développés. Pour leur part, les projets de protection impliquent la réalisation d’un programme conçu 
pour limiter la dégradation de la biodiversité à un endroit choisi. La biodiversité à cet endroit peut, ou 
non, être déjà menacée, par exemple par la déforestation, la dégradation d’habitat ou la 
surconsommation de ressources. De façon générale, ce genre de projet est réalisé plus fréquemment 
dans les pays en voie de développement étant donné la disponibilité abondante de sites à protéger. En 
effet, dans ces pays, il y a fréquemment des sites déjà identifiés comme étant importants pour la 
protection de la biodiversité mais, pour certaines raisons, dont un manque de financement, les sites ne 
sont toujours pas protégés (ICMM, 2013). Les deux types de programmes, de restauration et de 
protection, peuvent être réalisés séparément ou simultanément selon les besoins de compensation. Les 
figures 2.2 et 2.3 suivantes illustrent graphiquement l’effet souhaité de programmes de restauration ou 
de protection respectivement.  
La figure 2.2 montre le fonctionnement d’un programme de compensation sur mesure qui utilise la 
restauration d’un site comme mécanisme de compensation. Le graphique illustre plusieurs tendances. La 
ligne rouge représente l’impact sur la biodiversité associé au site minier. Tel qu’illustré dans le 
graphique, le site minier crée un impact négatif permanent sur la biodiversité. La ligne verte, quant à 
elle, représente les gains de biodiversité associés au programme de restauration prévu. Comme illustré, 
dans la majorité des cas, la valeur de la biodiversité du site de restauration augmente avec le temps. 
Finalement, la ligne bleue pointillée représente la combinaison des lignes rouge et verte, c’est-à-dire 
l’addition des gains associés au projet de restauration à l’impact négatif. Elle affiche donc le bilan des 
gains nets. Comme illustré dans le graphique, avec le temps, la compensation par restauration peut 
atteindre un impact neutre (la ligne noir horizontale) ou encore, créer un impact positif net. 
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Figure 2.2 Augmentation de la valeur de la biodiversité à l’aide d’un projet de restauration (traduction 
libre de : ICMM, 2013, p. 8) 
 
Figure 2.3 Réduction de la perte de biodiversité à l’aide d’un projet de protection (traduction libre de : 
ICMM, 2013, p. 8) 
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La figure 2.3 illustre le principe des projets de compensation sur mesure utilisant la protection des 
milieux naturels. Le but ici est de mettre en œuvre un projet de protection afin de réduire les pertes de 
biodiversité sur le site et d’utiliser ces gains pour compenser un impact négatif minier. Le graphique 
illustre le tout. Comme pour la figure précédente, la ligne rouge sur le graphique représente les pertes 
initiales associées au site minier, soit le site qui subit les impacts négatifs. Les lignes vertes et bleues 
représentent les valeurs de biodiversité associées au site de protection, avec ou sans la compensation. 
En effet, la ligne bleue pointillée représente la valeur de la biodiversité dans le temps du site de 
protection si aucune intervention n’est faite. De son côté, la ligne verte représente la valeur de la 
biodiversité du site de protection lorsque les projets de protection sont misent en œuvre. Il est à noter 
que les programmes de protection ne sont pas nécessairement conçus pour augmenter la valeur de la 
biodiversité, leur but peut parfois plutôt être de ralentir la destruction d’un habitat. Ce point est souligné 
par le fait que, malgré le projet de protection, la ligne verte indique tout de même un déclin graduel de 
la biodiversité. Ici, le but est effectivement de seulement ralentir la dégradation du milieu. Enfin, sur le 
graphique, il est possible de voir la réduction des pertes sur le site de protection, représentée par la 
différence entre la ligne bleue et la ligne verte. L’idée derrière le principe est que cet écart soit au moins 
égal, sinon supérieur, aux pertes associées au projet initial (flèche rouge). Lorsque c’est le cas, le bilan 
total du programme peut représenter un impact neutre sur la biodiversité ou idéalement, un impact 
positif net.  
Un exemple réel d’un programme qui emploie le modèle de projet de compensation sur mesure est le 
projet Ambatovy à Madagascar. Le projet exploite actuellement une des plus importantes mines de 
nickel au monde, et il se situe dans une région de biodiversité et d’endémisme important à Madagascar. 
Pour cette raison, un accent a été mis sur la protection de la biodiversité sur le site. Le but du projet est 
d’atteindre aucune perte nette, bien qu’un impact positif net est également visé, si possible. Afin 
d’atteindre ce but, les moyens présentés dans la hiérarchie de mitigation ont été employés, c’est-à-dire 
l’évitement, l’atténuation et la restauration. Pour compenser l’impact négatif résiduel, le projet a mis en 
place plusieurs moyens pour créer des gains de biodiversité. Entre autres, le projet prévoit une 
compensation hors site par la protection de 11 600 ha de forêt menacée, la protection de corridors de 
forêt intacte pour permettre la connectivité des forêts et la conservation de 4 900 ha de forêt sur le site 
minier, ce qui implique, entra autres, le renoncement à l’exploitation d’une partie du gisement (ICMM, 
2010). Pour la plupart des initiatives de compensation prévues, un partenariat a été établi avec des 
groupes locaux ou des organisations non gouvernementales pour les réaliser.  
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2.3.2 Banques de compensation  
Les banques de compensation utilisent une approche économique pour la compensation de la 
biodiversité. Elles ont été développées, entre autres, pour offrir une solution aux difficultés rencontrées 
avec les projets de compensation sur mesure et pour centraliser les efforts de compensation (Froger, 
Ménard et Méral, 2015). Le but principal de cette approche est de permettre une meilleure intégration 
des projets de compensation dans la prise de décision économique et dans la considération des 
avantages et désavantages associés au développement d’un projet (Madsen, Carroll, et Moore Brands, 
2010). Les banques de compensation ont pour effet de dissocier les projets miniers des projets de 
compensation, ce qui peut être souhaitable pour faciliter les travaux, mais peut également 
déresponsabiliser les compagnies minières et réduire la qualité des compensations. En effet, la 
compensation peut s’effectuer entièrement par une tierce partie, qui réalise le projet et encaisse des 
crédits (Poulton, 2014). La compensation est ainsi effectuée lorsqu’une compagnie minière achète un 
nombre de crédits qui représentent l’équivalent de l’impact résiduel du projet minier en question. 
Parfois, les sites de compensation peuvent être relativement loin des sites miniers; toutefois les 
régulateurs des banques encadrent typiquement les distances maximales selon des objectifs écologiques 
particuliers. Par exemple, les banques restreignent parfois le choix des sites de compensation au même 
bassin versant que le site minier ou encore, les sites de compensation doivent contenir le même genre 
de végétation, etc. (Morandeau et Vilaysack, 2012).  
De nombreuses banques de compensation existent à travers le monde; toutefois, certains pays en 
utilisent plus que d’autres. La figure 2.4 suivante illustre la répartition approximative des banques de 
compensation dans le monde. Comme illustré à la figure 2.4, les points de couleur pêche représentent 
les programmes actifs, tandis que les points bleus représentent les programmes en développement. Une 
certaine concentration des banques est perceptible, notamment en Amérique du Nord et en Océanie. 
Les pays reconnus pour avoir une plus forte utilisation des banques de compensation sont les États-Unis, 
l’Australie et l’Allemagne (Morandeau et Vilaysack, 2012). 
Les avantages associés aux banques font notamment référence au fait que les projets de compensation 
se font typiquement à l’avance, c’est-à-dire qu’ils sont complétés avant le développement du site minier. 
Lorsque ce n’est pas le cas, les projets de compensation sont prévus d’avance et le financement, la 
gestion et les ressources sont sécurisés avant le début des impacts négatifs. Effectivement, 
habituellement, un projet de compensation est exécuté, les crédits sont attribués et ensuite vendus aux 
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initiateurs de projets miniers. De cette façon, l’inconvénient présenté précédemment quant au décalage 
de temps entre le moment où les pertes de biodiversité sont occasionnées sur le site minier et le 
moment où les gains sont acquis sur le site de compensation n’a plus lieu ou est réduit (Poulton, 2014). 
 
Figure 2.4 Répartition des banques de biodiversité dans le monde (compilation d’après : Madsen, 
Carroll, Kandy et Bennett, 2011, p. 2 à 3 et Vinet, 2015, p.16) 
Un autre avantage est associé au fait que les banques permettent de consolider les efforts de 
compensation pour augmenter l’efficacité des travaux et développer de plus gros projets (United States 
Environmental Protection Agency [EPA], s. d.). En effet, avec les banques, il est possible de viser des buts 
de conservation à une échelle plus large, comme par exemple concevoir un plan de réhabilitation d’une 
espèce sur l’ensemble d’un territoire. Ceci peut être plus facile à faire avec des banques qu’avec des 
projets sur mesure, où les terrains de compensation risquent d’être isolés les uns des autres. De plus, 
certains défenseurs des banques de compensation prétendent que les avantages écologiques associés à 
la compensation de terrains plus vastes sont plus importants que ceux de plusieurs petits terrains isolés 
(Poulton, 2014). Effectivement, la théorie de la biogéographie insulaire stipule que les plus grandes 
superficies permettent d’abriter une plus grande biodiversité comparativement à la même superficie 
divisée en plusieurs parcelles isolées. La réalité dépend cependant toujours du contexte particulier du 
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site et des objectifs de conservation, et la théorie ne s’applique pas nécessairement de la même façon 
partout (Bernhardt, s. d.). Enfin, un autre avantage est que la facilité d’achat de crédits et le fait que le 
système soit intégré dans un processus gouvernemental peuvent réduire le temps de traitement des 
permis, et ainsi représenter une économie pour les développeurs des projets (EPA, s. d.).  
À l’opposé, les banques de compensation présentent également plusieurs désavantages. Tout d’abord, 
l’établissement d’une banque requiert typiquement un investissement considérable de temps et 
d’argent pour que le programme soit bien adapté aux besoins spécifiques du milieu. En effet, 
l’implantation de ce système peut nécessiter une recherche minutieuse sur la faune, la flore, la 
morphologie et autres caractéristiques spécifiques de l’écosystème et du terrain (Poulton, 2014). Les 
banques emploient des schémas variés; par contre, pratiquement tous les schémas reposent sur un 
cadre rigoureux établi par l’état (Morandeau et Vilaysack, 2012). Ainsi, pour implanter une banque de 
compensation, le gouvernement d’accueil doit nécessairement avoir une certaine stabilité afin d’assurer 
la pérennité des systèmes, surtout en tenant compte du fait que le développement d’une banque est 
habituellement une opération de longue haleine (Poulton, 2014). De plus, pour que ces systèmes 
réussissent, les pays d’accueil doivent également avoir un système légal bien développé et fonctionnel, 
des situations de corruption pouvant annuler l’utilité des banques. Aussi, malgré le fait que les projets de 
compensation sont habituellement complétés avant le début des projets miniers, certains opposants 
soulèvent le fait que le succès à long terme des projets de compensation n’est pas garanti. Une fois la 
transaction de l’achat des crédits de compensation complète, la responsabilité à long terme de la part 
des compagnies minières est généralement très réduite. Enfin, certaines personnes soulèvent des 
questions éthiques par rapport à la transformation de la biodiversité en commodité échangeable 
(Froger, Ménard et Méral, 2015). En effet, la notion des banques de compensation, ainsi que l’idée de 
mettre une valeur économique sur la nature, sont remise en question par ces personnes. Quelques 
éléments de ce débat sont présentés dans d’autres chapitre de cet essai  
Les États-Unis utilisent déjà fréquemment les banques de compensation. En effet, ils ont présentement 
deux types de banques: la mitigation bank et la conservation bank. La mitigation bank a été créée 
notamment pour la compensation des zones humides et des ressources aquatiques. La banque permet la 
restauration, la création ou l’amélioration de zones humides ou de cours d’eau en échange de crédits 
vendus sur le marché. L’objectif de la banque est de s’assurer qu’aucune perte nette de la biodiversité en 
milieu humide ou dans les cours d’eau ne survienne, en compensant l’impact résiduel des projets de 
développement (Morandeau et Vilaysack, 2012). L’idée est de concevoir des projets de compensation 
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qui possèdent les caractéristiques physiques, chimiques et biologiques comparables au projet minier 
initial si possible, afin de permettre la création d’un milieu qui offre les ressources et les fonctions 
aquatiques nécessaires selon le projet particulier. Le programme spécifie que l’achat de crédits pour 
compenser un impact résiduel devrait seulement être fait lorsque la compensation sur le site de 
développement n’est pas possible, n’est pas pratique ou ne constitue pas une option d’intérêt 
écologique supérieur à celles disponibles dans le cadre de la mitigation bank (EPA, s. d.). La conservation 
bank ressemble à la mitigation bank mais elle s’applique surtout aux espèces menacées, en voie 
d’extinction ou à risque de devenir menacées (U.S. Fish and Wildlife Service, 2012). Souvent, l’accent est 
mis sur une espèce en particulier (Morandeau et Vilaysack, 2012). Dans la même ligne d’idée que la 
mitigation bank, l’objectif de la compensation bank est de compenser pour des atteintes à l’habitat de 
l’espèce visée par la protection permanente de terres possédant les ressources naturelles nécessaires 
pour la survie et le maintien des populations. En plus d’assurer une protection permanente des sites, les 
projets de compensation doivent également assurer un suivi permanent de l’espèce visée. Ainsi, les sites 
sélectionnés sont réhabilités ou améliorés et ils se voient attribuer un certain statut de protection. Par la 
suite, des crédits sont attribués au propriétaire du site réhabilité en fonction du projet en question et ces 
crédits peuvent être vendus subséquemment (U.S. Fish and Wildlife Service, 2012). Dans le cas des deux 
banques aux États-Unis, les terres éligibles pour une compensation peuvent être privées, publiques ou 
mixtes (Morandeau et Vilaysack, 2012).  
2.3.3 Frais compensatoires  
Les frais compensatoires, plus communément connus sous le nom anglais de « in-lieu fees », constituent 
une approche alternative aux banques de compensation et aux projets sur mesure. L’idée est de faire 
payer une somme d’argent représentative des impacts négatifs sur la biodiversité par les compagnies 
minières afin de compenser pour les projets de développement minier (Poulton, 2014). Les montants 
investis sont utilisés pour financer la restauration, la création, l’amélioration ou la préservation des 
milieux naturels afin de compenser les pertes occasionnées sur la biodiversité (Morandeau et Vilaysack, 
2012). Les frais compensatoires ne suivent pas nécessairement les règles traditionnelles des pertes et 
gains sur la biodiversité utilisées dans le cas des projets sur mesure ou les banques; toutefois, l’idée est 
toujours de viser la compensation d’un impact négatif sur la biodiversité (Poulton, 2014). Souvent, 
l’utilisation des frais compensatoires se fait en conjonction avec les projets sur mesure ou lorsque des 
banques de compensation ne sont pas disponibles (Morandeau et Vilaysack, 2012).  
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Les principaux avantages associés à l’utilisation des frais compensatoires sont tout d’abord le fait de 
pouvoir consolider les efforts de compensation afin de réaliser des projets de plus grosse envergure, 
comme dans le cas des banques présentées précédemment (Poulton, 2014). De plus, les personnes 
responsables de concevoir et de réaliser les compensations sont souvent des organisations à but non 
lucratif qui misent sur un personnel qualifié avec beaucoup d’expérience en matière de projets 
compensatoires (Morandeau et Vilaysack, 2012). Ainsi, ces projets peuvent bénéficier d’une bonne 
expertise dans le domaine. Aussi, le fait de payer des frais à un programme déjà mis en place peut 
représenter une diminution des frais de transaction et d’administration, offrant ainsi une option plus 
efficace économiquement pour les entreprises (Poulton, 2014). Enfin, comme expliqués précédemment, 
les frais compensatoires offrent une solution possible lorsque d’autres options ne sont pas disponibles 
(Morandeau et Vilaysack, 2012).  
En contrepartie, les frais compensatoires peuvent présenter plusieurs désavantages. Entre autres, il y a 
le manque de transparence et l’incertitude par rapport au lien entre les impacts négatifs et les gains sur 
la biodiversité (Walmsley, Kessler et Hallinan, 2014). En effet, comparativement aux projets sur mesure 
et aux banques, les frais compensatoires établissent un lien beaucoup moins clair entre les impacts et les 
gains sur la biodiversité puisque les actions entreprises avec l’argent investi ne sont pas directement 
attribuées à un projet en particulier (Morandeau et Vilaysack, 2012). Certaines références soulèvent le 
fait que l’utilisation des frais compensatoires augmente le risque d’échec des projets de compensation, 
étant donné que les développeurs de projet ne sont pas imputables pour la réussite des compensations 
à long terme (Walmsley, Kessler et Hallinan, 2014). De plus, tout comme dans le cas des autres types de 
programmes, certains opposants suggèrent que les standards de l’évaluation des impacts négatifs sont 
insuffisants. Aussi, les projets de compensation par frais compensatoires n’ont pas de cadre ou de 
gouvernance assez structurés pour s’assurer que les contributions d’argent sont utilisées de façon 
efficace (Poulton, 2014). Enfin, certaines références soulèvent le fait que les frais compensatoires ne 
respectent pas les principes de supplémentarité et d’équivalence tels qu’expliqués précédemment 
(Walmsley, Kessler et Hallinan, 2014). En effet, étant donné que les projets de compensation sont 
seulement réalisés après avoir reçu l’argent nécessaire, un laps de temps peut se créer entre la réception 
de l’argent et la maturité fonctionnelle des sites compensés (Morandeau et Vilaysack, 2012). Comme 
expliqué précédemment par rapport à l’équivalence dans le temps, ce laps de temps peut représenter 
une perte écologique temporaire et donc un impact négatif supplémentaire qui n’est souvent pas 
considéré dans le cadre de l’évaluation des impacts pour lesquels il doit y avoir une compensation. De 
plus, le principe de la supplémentarité suggère que les compensations doivent ajouter une valeur 
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supplémentaire à la situation normale sans la compensation. Selon certaines références, la valeur 
ajoutée des frais de compensation est difficile à démontrer (Walmsley, Kessler et Hallinan, 2014). Aussi, 
étant donné que certains projets se basent sur les coûts de développement du projet pour estimer les 
frais compensatoires nécessaires, une grande incertitude peut se développer par rapport aux montants 
nécessaires pour compenser. Par exemple, un projet peu couteux pourrait très bien avoir de grands 
impacts sur la biodiversité et, dans ce cas, les frais compensatoires déboursés ne représenteraient pas 
nécessairement l’impact négatif du projet.  
Un exemple de programme qui utilise les frais de compensation est la taxe de développement au Brésil. 
En effet, cette taxe correspond à 0,5% des dépenses capitales des projets ayant un impact négatif sur 
l’environnement (ICMM, 2013). L’argent récupéré est ensuite utilisé pour réaliser des projets de 
compensation. Dans ce programme, les impacts négatifs encourus n’ont pas nécessairement de lien avec 
les gains souhaités dans les projets de compensation (McKenney, et Kiesecker, 2010).  
2.3.4 Autres types  
D’autres types de compensation existent, bien qu’elles soient généralement moins populaires que les 
types déjà mentionnés. Entre autres, il est possible de réaliser des compensations par contrat à une 
tierce partie, ou encore en partenariat avec une autre organisation ou compagnie (ICMM, 2013). Ces 
types de compensation ne peuvent pas nécessairement exister indépendamment; en fait, ils sont plus 
fréquemment utilisés dans le cadre d’autres programmes tels que les trois présentés précédemment. À 
titre d’exemple, à l’heure actuelle, certaines compagnies minières ayant des projets en Australie sont en 
processus d’évaluation pour négocier des partenariats avec des organisations à but non lucratif afin de 
compenser pour les pertes de biodiversité associées à leurs projets (ICMM, 2013).  
2.4 Autres obstacles et défis techniques  
Dans l’ensemble, les programmes de compensation font face à plusieurs obstacles et défis techniques. 




Tableau 2.2 Quelques obstacles et défis techniques communs 




gestion du risque 
La complexité inhérente de la biodiversité ainsi que les principes expliqués 
précédemment font en sorte qu’il est impossible de démontrer et de mésurer 
avec certitude la quantité de gains ou de pertes qui ont eu lieu. Il est essentiel de 
reconnaitre cette incertitude et de l’incorporer dans l’évaluation des valeurs de la 
biodiversité si possible (Poulton, 2014). Certains programmes suggèrent d’utiliser 
un multiplicateur pour augmenter la compensation en fonction du risque estimé 
(Bull, Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013).  
Disponibilité des 
sites 
Surtout dans les cas des projets sur mesure, , la disponibilité des sites peut 
constituer un obstacle important. En effet, les sites de compensation doivent 
répondre à une série d’exigences, par exemple des critères biologiques, 
écologiques, chimiques, etc. Ainsi, la disponibilité de sites ayant les 
caractéristiques appropriées peut être réduite (Poulton, 2014).  
Conformité 
L’atteinte de la conformité par rapport aux principes de base ou aux objectifs de 
la compensation peut être un défi important pour certains projets. La non-
conformité peut faire en sorte que les projets soient abandonnés ou réalisés en 
partie seulement; les objectifs de la compensation ne sont alors pas atteints (Bull, 
Suttle, Gordon, Singh, et Milner-Gulland, 2013).  
Participation de la 
communauté et des 
parties prenantes 
Un projet de compensation peut bénéficier de façon importante de la 
participation et la collaboration des parties prenantes et de la communauté. 
Cette participation peut aider à améliorer la transparence et la légitimité perçue 
du projet. Toutefois, cette participation peut nécessiter des compromis de la part 
des compagnies minières et un investissement supplémentaire. Aussi, 
dépendamment du contexte, il peut être difficile d’avoir un niveau de 
participation adéquate de la part des parties prenantes (Poulton, 2014).  
Ensemble de la 
biodiversité 
Une compréhension de l’ensemble de la biodiversité dans un paysage doit être 
préalablement acquise afin d’identifier les défis et opportunités possibles pour 
les projets de compensation. Cette information peut être longue et difficile à 
recueillir de façon adéquate (Gardner et al., 2013). 
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3. PRÉSENTATION DE PROJETS RÉALISÉS  
Comme expliqué au chapitre précédent, la réalisation des projets de compensation peut se faire de 
plusieurs façons. Ce chapitre présente des exemples pour chacun des types de programmes présentés, 
les projets sur mesure, les banques de compensation et les frais compensatoires.  
3.1 Projet compensatoire sur mesure  
Le premier exemple est un projet compensatoire sur mesure. Étant donné que les projets sur mesure 
sont adaptés au contexte et aux besoins particuliers de chaque site, ils peuvent varier énormément d’un 
projet à l’autre. L’exemple décrit ici suggère une possibilité parmi d’autres.  
3.1.1 Contexte et besoins  
La compagnie minière ArcelorMittal, d‘envergure mondiale, compte actuellement 14 mines en opération 
ou en développement et emploie approximativement 210 000 employés éparpillés dans 60 pays. La 
commodité vendue par la compagnie est principalement de l’acier et, actuellement, ArcelorMittal est le 
plus gros producteur d’acier dans les Amériques et en Afrique, en plus d’avoir une présence importante 
sur d’autres continents (ArcelorMittal, s. d.a). La compagnie s’est dotée de plusieurs politiques 
corporatives, dont une qui porte sur l’environnement. Cette politique, applicable à tous les projets de 
l’entreprise, présente plusieurs principes qui, selon ArcelorMittal, permettent d’atteindre l’excellence 
environnementale.  
Un membre d’intérêt du groupe ArcelorMittal est ArcelorMittal Liberia, qui exploite actuellement du 
minerai de fer à la mine Tokadeh, dans le comté de Nimba au Liberia. La production de la mine Tokadeh 
devrait atteindre 3 millions de tonnes de minerai de fer pour 2016 (ArcelorMittal, s. d.d). En plus de 
l’exploitation de la mine, l’entreprise transporte également le minerai de fer par voie ferrée sur 243 km 
et le fait ensuite expédier à partir d’un port localisé à Buchanan, au sud-ouest de la mine. Ces deux voies 
de transport ont été construites par la compagnie afin de permettre l’exportation du minerai 
(ArcelorMittal, s. d.b et ArcelorMittal, s. d.c). En ce qui concerne le sujet de cet essai, le principal intérêt 
de l’unité d’affaires est le fait qu’elle a développé un programme de compensation de la biodiversité, en 
raison de la sensibilité et de l’importance du milieu naturel dans lequel elle est implantée.  
En effet, les forêts guinéennes de l’Afrique de l’Ouest représentent une région de biodiversité 
importante. En fait, ces forêts sont considérées comme étant un « point chaud » ou zone critique de la 
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biodiversité (Critical Ecosystem Partnership Fund [CEPF], 2012). Parmi les milieux touchés par le projet, 
on retrouve la forêt humide de la Haute-Guinée. Cette forêt, qui s’étend sur plusieurs pays de l’Afrique 
de l’Ouest, est soumise à des pressions anthropiques importantes, à un point tel qu’il est estimé que 
jusqu’à 80 % de la forêt a été détruite par ces activités (Arcilla, Holbech, et O’Donnell, 2015). Les 
pressions sont variées; par exemple, il y a une forte compétition commerciale pour la terre, entre autres 
pour la production d’huile de palme ou pour l’exploitation forestière. Une autre pression est associée 
aux taux élevés de pauvreté dans ces pays. En effet, la pauvreté, ainsi que les activités de subsistance qui 
sont typiquement pratiquées en conséquence (production de charbon de bois, chasse de viande 
sauvage, récolte de plantes médicinales, etc.), ont un impact important sur la biodiversité (World Bank 
Group, 2015). 
L’industrie minière constitue également une source de pression sur la biodiversité au Liberia, et sur la 
forêt humide de la Haute-Guinée. La figure 3.1 illustre la répartition des propriétés minières dans le pays.  
 
Figure 3.1 Carte des propriétés minières au Liberia (tiré de : World Bank Group, 2015, p. 28) 
Comme le démontre la figure, une superficie importante du pays est couverte par des propriétés 
minières en exploration, en exploitation ou en construction. La mine Tokadeh n’est donc qu’une 
propriété parmi d’autres ayant un impact sur l’utilisation du territoire au pays.  
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L’impact cumulatif de ces activités a eu comme résultat de réduire drastiquement la superficie occupée 
par la forêt humide de la Haute-Guinée, et les parcelles encore intactes se trouvent être très 
fragmentées (Arcilla, Holbech, et O’Donnell, 2015). Il est estimé qu’à l’origine, le Liberia en entier était 
occupé par la forêt humide de la Haute-Guinée; toutefois, actuellement elle ne recouvre que 49% du 
territoire. Malgré ces pertes, le Liberia abrite la plus grande superficie intacte de ce type de forêt (Bene, 
Gamys et Dufour, 2013). En effet, 40 % de la superficie restante se trouvent au Liberia, dont une partie 
qui est justement touchée par le projet Tokadeh (World Business Council for Sustainable Development 
[WBCSD], 2010). Plus particulièrement, la région de Nimba, où se trouve la mine, est considérée par 
plusieurs organisations internationales (International Union for Conservation of Nature, CEPF, Fauna & 
Flora International, etc.) comme une des zones de conservation de forêts humides les plus importantes 
pour la biodiversité propre à ce genre d’écosystème (Bene, Gamys et Dufour, 2013). En effet, elle abrite 
plusieurs espèces endémiques ainsi que de nombreuses espèces d’oiseaux, de reptiles, d’amphibiens, 
d’insectes et de petits mammifères (WBCSD, 2010).  
3.1.2 Programme 
Pour toutes les raisons mentionnées précédemment, l’impact sur la forêt et la protection de la 
biodiversité a été un enjeu d’importance lors de la conception du projet Tokadeh. Ainsi, en plus de 
maximiser les possibilités d’évitement, d’atténuation et de restauration, ArcelorMittal a décidé 
d’élaborer un projet pour compenser l’impact négatif résiduel sur la biodiversité. Le projet, nommé 
Biodiversity Conservation Programme (BCP), présente deux principaux objectifs : (1) compenser les 
dommages inévitables causés par l’exploitation minière et (2) assister la mise en place de méthodes pour 
la protection de la biodiversité de la forêt et ce, au-delà du temps d’intervention de la compagnie 
(WBCSD, 2010 et ArcelorMittal, 2015). L’approche utilisée par ArcelorMittal pour atteindre ces objectifs 
a été de mettre l’accent sur les parties prenantes, surtout celles qui dépendent de la forêt et de sa 
biodiversité pour survivre. Les mesures prises ont été essentiellement de nature technique et socio-
économique et ont été regroupées sous les deux principaux axes du programme, soit l’intensification de 
l’agriculture et la conservation de la forêt (ArcelorMittal, 2015).  
La première étape de réalisation du projet a été d’effectuer une étude écologique détaillée afin de 
recueillir suffisamment d’information sur le milieu, et ce, au cours de plusieurs années, pour intégrer les 
données associées aux différentes saisons de l’année. Pour ce faire, une équipe formée de spécialistes 
provenant de diverses organisations, telles que des groupes de conservation, des universités, des 
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instituts de recherche et des groupes gouvernementaux locaux et internationaux, a été mise sur pied 
afin de produire un portrait de l’état de la biodiversité de la région (WBCSD, 2010).  
L‘étape suivante a été de créer une équipe de parties prenantes formées de représentants du 
gouvernement, des organisations non gouvernementales et de la communauté. Les objectifs de ce 
groupe étaient de fixer les priorités de conservation, d’aider avec la conception des mesures 
compensatoires et de s’assurer que les parties prenantes soient avantagées par la conservation de la 
forêt (WBCSD, 2010). 
Ensuite, les deux axes du programme ont été mis en œuvre. Tout d’abord, l’intensification de 
l’agriculture a nécessité l’introduction de technologies simples pour améliorer la production alimentaire 
des terres agricoles. Le but de cette approche était d’améliorer la sécurité alimentaire des communautés 
locales et ainsi réduire leur dépendance à la forêt. Ensuite, le volet de la conservation de la forêt a été 
appliqué. Il a visé d’abord à assister les communautés locales et la Forestry Development Authority du 
Liberia à améliorer la gestion partagée de la forêt. Un élément important de cette étape a été de 
déterminer les zones de conservation, ainsi que les zones où des activités sont permises, afin de créer 
une cartographie de l’utilisation des terres. De plus, les utilisations multiples d’un même terrain ont été 
encouragées lorsque possible (ArcelorMittal, 2015).  
Ces efforts, en combinaison avec un soutien important de la part de la compagnie dans tout ce qui 
concerne les accords de conservation et la communication entre les communautés locales, les groupes 
gouvernementaux et organisations non gouvernementales ont fait en sorte que le projet BCP 
d’ArcelorMittal a été reconnu comme étant un exemple réussi d’un projet de compensation de la 
biodiversité. Malgré ce fait, plusieurs aspects de ce genre de programme peuvent soulever des 
interrogations. Ces interrogations seront examinées dans le chapitre de cet essai consacré à l’analyse.  
3.2 Banque de compensation  
Le deuxième exemple présente une banque de compensation. Les modalités et règlements propres à 
chaque banque de compensation peuvent varier selon les programmes en place; toutefois, les grandes 
lignes demeurent souvent les mêmes d’une banque à une autre.  
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3.2.1 Contexte et besoins 
L’exemple de banque de compensation présenté ici est le programme BioBanking mis en œuvre dans la 
Nouvelle-Galles-du-Sud en Australie. Le programme a été développé en 2006 et introduit en 2008 pour 
répondre à des pertes de biodiversité inquiétantes remarquées depuis plusieurs années. La conservation 
d’espèces menacées est une des préoccupations environnementales les plus importantes en Australie, 
d’autant plus dans la Nouvelle-Galles-du-Sud, où la destruction d’habitat met une pression importante 
sur les milieux naturels (New South Wales Department of Environment and Climate Change [NSWDECC], 
2007). En Australie, il est estimé que 40% des communautés écologiques menacées au niveau national 
existent dans les milieux urbains et que la situation est aggravée par l’urbanisation croissante. De plus, la 
situation semble être amplifiée dans la Nouvelle-Galles-du-Sud, où 80 espèces de faune et flore sont 
maintenant éteintes et plus de 1 000 espèces sont menacées ou vulnérables (Burgin, 2008). Les 
principales menaces à la biodiversité dans cet état sont reliées à une perte d’habitat naturel, notamment 
pour l’agriculture et le développement urbain (Mamouney, Stace et Heathcote, 2009).  
 3.2.2 Programme  
En considérant les enjeux de la région, le gouvernement de la Nouvelle-Galles-du-Sud a décidé de mettre 
en œuvre le programme BioBanking afin de répondre aux besoins environnementaux et aux menaces sur 
la biodiversité, avec un accent sur les espèces menacées ou en voie d’extinction. Les objectifs ont été 
notamment (1) d’avoir un programme transparent, cohérent et fiable pour les projets de compensation 
(2) de créer de nouvelles opportunités pour la conservation des milieux naturels sur des terres privées 
(3) d’assurer une gestion stratégique et une pérennité des projets de compensation et (4) de créer un 
mécanisme d’investissement sécuritaire et fiable pour la conservation (NSWDECC, 2007). La figure 3.2 
présente un résumé des étapes de fonctionnement du programme.  
Comme illustré, ce sont les propriétaires qui doivent d’abord inscrire une propriété dans le programme 
pour amorcer le processus. Ensuite, un accord contractuel est rédigé pour définir les engagements et les 
actions à prendre afin d’augmenter la « valeur » de la biodiversité associée au terrain en question. Ces 
actions peuvent avoir comme objectif d’améliorer ou de protéger la biodiversité présente sur les sites et, 
en accord avec les priorités du programme, les espèces menacées ou en voie d’extinction sont 
considérées d’abord. Quelques exemples d’actions prévues sont l’amélioration de la qualité de l’habitat 
naturel, l’augmentation de la superficie du milieu naturel ou l’augmentation de la population d’une 
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espèce, toujours en priorisant les espèces menacées ou en voie d’extinction. L’estimation de la valeur de 
biodiversité ajoutée résultant des actions prévues dans le contexte particulier du site est établie par le 
biais d’une méthodologie systématique et les propriétaires se voient attribuer une quantité déterminée 
de crédits. Ces crédits peuvent ensuite être vendus aux promoteurs (NSWDECC, 2007). Lorsque les 
crédits sont vendus, les propriétaires entament les travaux décrits dans l’accord contractuel.  
 
Figure 3.2 Étapes à suivre pour l’échange de crédits dans le système BioBanking 
Les promoteurs des projets peuvent adhérer au programme de façon volontaire. L’idée est d’acheter des 
crédits pour compenser des impacts négatifs sur la biodiversité. S’ils décident de participer, les 
promoteurs doivent d’abord faire faire une évaluation pour estimer l’envergure des impacts négatifs 
associés à leur projet de développement afin d’évaluer le nombre de crédits compensatoires requis. Le 
tout est résumé dans un relevé officiel. Ensuite, des crédits achetés peuvent être utilisés pour la 
compensation de la biodiversité (NSWDECC, 2007).  
Le paiement des crédits par le promoteur se fait en deux parties. La figure 3.3 illustre la procédure à 
suivre. Comme indiqué dans la figure, une partie du montant déboursé par le promoteur pour l’achat des 
crédits est placé dans un fonds fiduciaire du programme. Ce montant est ensuite redistribué au 
propriétaire, sur une base annuelle, dans le but de couvrir les frais de gestion associés aux actions prévus 
annuellement selon l’accord contractuel défini. Une deuxième partie du montant prévu pour l’achat des 
crédits est payée directement du promoteur au propriétaire.  
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Figure 3.3 La transaction de crédits dans le cadre du programme BioBanking (inspiré de NSWDECC, 
2007, p. 7) 
Le prix des crédits est fixé selon deux conditions. Tout d’abord, un prix minimum est déterminé par les 
montants requis dans le fonds fiduciaire pour couvrir les versements annuels nécessaires et ensuite, un 
montant additionnel peut être négocié entre le propriétaire et le promoteur, typiquement en fonction 
de l’offre et la demande des crédits. Le rôle du programme est ainsi de créer une plateforme d’échange 
de crédits et de gérer et surveiller la réalisation des engagements pris. La performance des parties 
impliquées dans le programme est surveillée par le NSWDECC et des pénalités peuvent être attribuées 
dans le cas d’un non-respect des engagements (NSWDECC, 2007).  
En ce qui concerne le succès du programme, une analyse de la performance du programme a révélé des 
faits positifs. En effet, entre 2010 et 2012, 382 ha de végétation indigène ont été conservés et plus de 
1 400 crédits ont été vendus et utilisés à un prix moyen entre 1 950 et 13 000$ par crédit. De plus, 
approximativement 3,7 millions de dollars ont été déposés dans le fonds fiduciaire et plus de 530 000$ 
ont été remis aux propriétaires pour exécuter les travaux prévus dans les accords contractuels 
(Ecosystem Marketplace, 2012). Depuis ce temps, le programme semble toujours bien performer. En 
effet, entre 2010 et 2016, l’échange de crédits a représenté plus de 8,5 millions de dollars (New South 
Wales Office of Environment and Heritage, 2016).  
3.3 Frais compensatoires  
Le troisième exemple présente un programme utilisant les frais compensatoires pour compenser des 
impacts négatifs sur la biodiversité.  
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3.3.1 Contexte et besoins 
L’exemple retenu pour illustrer l’utilisation des frais compensatoire est le Ohio Stream and Wetland In-
Lieu Fee Mitigation Program (OMP). Bien que ce programme ne soit pas spécifiquement conçu pour la 
compensation de la biodiversité, mais plutôt pour les ruisseaux et milieux humides, sa structure présente 
un exemple typique de programmes de ce genre. Il a été conçu pour répondre à des besoins de 
protection pour maintenir la qualité de l’eau dans les cours d’eau et milieux humides. En effet, il a été 
constaté que le développement urbain, l’agriculture, l’industrie minière et l’exploitation forestière ont 
eu un impact important sur la qualité des cours d’eau et les milieux humides dans l’état d’Ohio. De fait, il 
est estimé que près de 90% des milieux humides originaux en Ohio sont maintenant disparus. De façon 
similaire, les cours d’eau ont également été considérablement modifiés par la construction de barrages, 
la canalisation des cours d’eau et le drainage des terres (The Nature Conservancy, 2012).  
Avant l’introduction des programmes avec frais compensatoires aux États-Unis, lorsqu’il n’était pas 
possible de s’inscrire dans le cadre d’une banque de compensation, les promoteurs avaient l’obligation 
de concevoir et de réaliser leur propre projet de compensation sur mesure. Pour offrir une solution 
alternative, les programmes avec frais compensatoires ont été créés (The Nature Conservancy, s. d.b). 
Ceci dit, malgré les différentes options qui s’offrent à un promoteur pour réaliser une compensation, la 
loi fédérale aux États-Unis définit une hiérarchie des approches préférées. Lorsque possible, la 
compensation directe sur le site ou à proximité est préférable, par exemple avec les programmes sur 
mesure (U.S. Fish and Wildlife Service, s. d.). Si ce n’est pas possible ou pas souhaitable, la compensation 
à l’aide des banques de compensation doit être priorisée, et enfin le paiement de frais compensatoires 
est suggéré (The Nature Conservancy, s. d.b). 
3.3.2 Programme 
Le principal objectif de ce programme est d’offrir une possibilité de compensation alternative pour les 
promoteurs (U.S. Fish and Wildlife Service, s. d.). L’organisation The Nature Conservancy (TNC) est 
responsable de la surveillance, la mise en œuvre et la gestion budgétaire du programme OMP. Elle 
s’affilie avec des groupes gouvernementaux, des organisations à but non lucratif et d’autres 
organisations au besoin pour réaliser son mandat. Les projets potentiels de compensation sont d’abord 
choisis par TNC à l’aide d’autres organisations si nécessaire, et le plan de 
restauration/réhabilitation/protection de chacun des projets est soumis à une équipe de révision pour 
évaluation. Si le plan est accepté, le projet est exécuté, à l’aide de firmes de consultants au besoin. Le 
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site est surveillé lors de la mise en œuvre de la compensation, ainsi qu’après la fin des travaux, afin de 
s’assurer que les objectifs de compensation ont été atteints. S’il est jugé que les travaux de 
compensation ont atteint leurs objectifs, le site passe ensuite en mode de surveillance à long terme (The 
Nature Conservancy, s. d.b).  
Le promoteur est informé officiellement, par une des deux organisations responsables des autorisations 
de travaux en milieu humide/cours d’eau dans l’état d’Ohio, soit la U.S. Corps of Engineers ou la Ohio 
Environmental Protection Agency, de la nécessité de faire une compensation. Si le promoteur reçoit un 
avis indiquant qu’une compensation est nécessaire, il peut avoir la possibilité, selon le contexte de son 
projet, de faire l’achat de crédits dans le cadre du programme de TNC. Le promoteur doit donc contacter 
TNC et l’organisation se charge de vérifier la disponibilité de sites potentiels appropriés pour la 
compensation. Si un site est disponible, TNC remet une lettre affirmant la disponibilité des crédits au 
promoteur qui soumet ensuite la lettre à l’organisation responsable de l’autorisation. Une fois 
l’autorisation obtenue, le paiement est fait pour l’achat des crédits et TNC peut procéder avec la 
compensation prévue selon la procédure décrite précédemment (The Nature Conservancy, s. d.a).  
En ce qui concerne le succès du programme, les résultats semblent être plutôt positifs. En effet, depuis 
2004, la superficie de terres humides protégées a été de 340 acres en moyenne par année. Dans le cas 
des ruisseaux, 194 983 pieds linéaires ont été protégés en moyenne par année depuis 2006 (Stanley, 
s. d.).  
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4. ANALYSE MULTICRITÈRE  
À la lumière des trois types de programmes définis précédemment, c’est-à-dire les projets sur mesure, 
les banques de compensation et les frais compensatoires, il est possible de faire une analyse pour 
comparer les différences observées entre les types. L’objectif est de faire ressortir les forces et les 
faiblesses de chaque type et de comprendre les avantages et inconvénients associés à chacun. L’analyse 
multicritère a été choisie comme méthode d’approche en raison de sa simplicité d’utilisation et sa 
transparence. Pour bien expliquer la méthodologie employée, ce chapitre est divisé en quatre parties : 
(1) contexte, méthodologie et limites de l’analyse (2) choix des critères (3) analyse et enfin (4) résultats.  
4.1 Méthodologie, limites et contexte  
Avant de commencer l’analyse, il importe de préciser quelques informations préliminaires par rapport à 
la méthodologie, les limites et la mise en contexte associées à l’analyse. En effet, selon les approches 
préconisées, la méthodologie de l’analyse peut varier. Pour cette raison, cette section décrit la 
méthodologie employée afin de documenter l’approche utilisée dans ce cas. De plus, les limites de 
l’analyse sont décrites. Enfin, dépendamment du contexte, l’analyse multicritère peut s’ajuster en 
fonction des paramètres spécifiques au cas. Ainsi, il importe de bien comprendre le contexte avant de 
procéder avec l’analyse.  
4.1.1 Méthodologie et limites 
La méthodologie utilisée pour faire l’analyse est inspirée des étapes proposées dans le manuel de 
Dodgson, Spackman, Pearman et Philips (2009). Pour adapter la méthodologie au contexte actuel, 
quelques modifications mineures ont dû être apportées. Le tableau 4.1 suivant présente ces étapes. 
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Tableau 4.1 Méthodologie employée pour l’analyse multicritère (inspiré de Dodgson, Spackman, 
Pearman et Philips, 2009) 
n° Étape Description 
1 
Mise en contexte de 
l’analyse 
Définir l’objectif général ainsi que les objectifs spécifiques. Déterminer qui 
sera affecté par les résultats de l’analyse, comment l’évaluation sera faite 
et sur quoi l’évaluation sera basée. 
2 
Identifier les types de 
programmes à 
analyser 
Déterminer les types de programmes qui seront considérés dans le cadre 
de l’analyse.  
3 Identifier les critères  
Identifier les critères (et sous-critères, si applicables) d’analyse. Ils doivent 
pouvoir permettre d’évaluer la performance des types de programmes à 
l’étude. L’identification des critères peut être subdivisée en sous-étapes :  
 Faire un remue-méninges  
 Trier les résultats  
 Regrouper les critères retenus sous des thèmes communs (si désiré)  
 Faire une révision des critères  
4 
Attribuer un poids et 
à chaque critère et 
définir les cotes de 
performance 
Attribuer un poids à chaque critère selon son importance relative dans le 





chaque type de 
programme selon les 
critères 
Décrire la performance de chaque type de programme selon les critères 
retenus. Attribuer une cote à la performance de chaque type pour chaque 
critère.  
6 Compiler les résultats 
Compiler et calculer les résultats obtenus en considérant le poids relatif de 
chaque critère.  
7 Analyser les résultats 
Faire une analyse des résultats obtenus. Si nécessaire, revoir les poids ou 
cotes de performance attribués afin de s’assurer qu’il n’y ait pas eu de biais 
lors de l’analyse.  
8 
Présenter les 
résultats et  
proposer des 
recommandations  
Présenter les résultats et proposer des recommandations.  
Il est important de souligner que l’utilisation d’une analyse multicritère a ses limites. L’une d’entre elles 
est associée au fait que l’analyse se base presque entièrement sur le jugement humain et qu’ainsi, 
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l’interprétation des informations peut être affectée par un biais personnel. En effet, la pondération ainsi 
que l’évaluation des types de programmes sont entièrement basées sur des décisions humaines qui 
peuvent être ultimement subjectives (Kujawski, 2003). Un autre défi avec l’analyse multicritère est 
d’assurer une interprétation correcte des résultats. Encore une fois, l’interprétation humaine peut 
potentiellement déformer ou fausser les résultats. Dans tous les cas, les limites de l’analyse multicritère 
sont liées à la reproductibilité. En effet, étant donné que l’analyse est réalisée par des humains qui ont 
des valeurs et des croyances intrinsèques, les résultats pourraient varier selon les décisions prises. Les 
mêmes résultats ne seraient donc peut-être pas obtenus par d’autres personnes, si l’exercice était refait. 
La procédure d’une analyse multicritère tente de réduire ce risque par l’utilisation d’une méthodologie 
systématique et l’attribution de poids d’importance aux critères; toutefois, les résultats ne sont pas 
complètement à l’abri d’un tel biais.  
4.1.2 Contexte de l’analyse 
Selon la méthodologie retenue, la première étape d’une analyse multicritère est de définir le contexte de 
prise de décision (Dodgson, Spackman, Pearman et Philips, 2009). Effectivement, la définition du 
contexte permet d’identifier les objectifs de l’analyse, les personnes qui seront affectées par les résultats 
et ceux qui seront responsables de la prise de décision.  
Dans le cas présent, l’objectif général et les objectifs spécifiques ont été définis comme suit : 
Objectif général : Identifier le type de programme qui performe le mieux dans l’industrie 
minière selon les critères établis dans les trois sphères du développement 
durable : environnement, social et économie.  
Objectifs spécifiques :  Définir les critères d’analyse 
 Évaluer la performance des types de programmes selon les critères 
choisis et comparer les forces et faiblesses entre les types de 
programmes 
 Identifier, si possible, les contextes particuliers où certains types de 
programmes sont mieux adaptés que d’autres 
La définition du contexte permet également d’identifier les personnes qui risquent d’être affectées par 
l’analyse, ainsi que les personnes responsables de la prise de décision. Dans le cas présent, les résultats 
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de l’analyse mettent en valeur les compensations de la biodiversité dans l’industrie minière. L’objectif 
est que l’analyse serve de référence pour les professionnels de l’industrie.  
Habituellement, l’étape suivante dans la méthodologie permet d’identifier les types de programmes qui 
seront analysés. Dans le cas présent, ces types ont déjà été identifiés : les projets sur mesure, les 
banques de compensation et les frais compensatoires.  
4.2 Choix des critères  
Le choix des critères représente une étape importante dans le processus d’analyse multicritère et 
requiert donc une bonne réflexion. Cette section du rapport décrit le cheminement de la réflexion 
effectuée pour produire la liste des critères.  
4.2.1 Généralités  
Le choix des critères a été fait selon la procédure proposée par Dodgson, Spackman, Pearman et Philips 
(2009), comme indiqué à l’étape 3 du tableau 4.1. Toutefois, avant de présenter les critères retenus, il 
importe de définir les principes généraux qui ont guidé le choix. Tout d’abord, le premier principe est de 
s’assurer que les critères soient bien définis. En effet, il peut être difficile d’évaluer la performance d’une 
option lorsqu’un critère ne précise pas de façon claire ce qui doit être évalué. Ensuite, il est important de 
s’assurer que les critères sont suffisamment diversifiés pour bien évaluer les différences entre les types 
de programmes. En effet, les critères doivent couvrir tous les sujets nécessaires pour permettre l’atteinte 
des objectifs à la fin de l’analyse. Un autre élément important à considérer est d’éviter la redondance 
des critères. Effectivement, la répétition des critères peut faire en sorte que des résultats soient comptés 
en double, du moins partiellement et ainsi qu’un biais s’installe lors de la compilation des résultats. La 
liste des critères prévue doit donc être revue avant son utilisation, afin d’éviter la redondance. Enfin, un 
dernier élément important est de s’assurer de l’applicabilité des critères pour chaque type de 
programmes à l’analyse. En effet, chaque critère doit pouvoir permettre l’évaluation de chaque type de 
programme (Dodgson, Spackman, Pearman et Philips, 2009).  
4.2.2 Liste des critères  
Le choix des critères a été établi selon la procédure indiquée dans le tableau 4.1. Le tableau 4.2 suivant 
indique la liste des critères retenus.  
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Tableau 4.2 Liste de critères pour l’analyse multicritère 










Les gains associés à la compensation durent au moins aussi longtemps 
que l’impact des pertes associées au projet minier. Idéalement, ils 
durent plus longtemps. Le type de programme favorise une 
responsabilité à long terme et les personnes responsables pour la 
durée de vie du programme sont définies. Il y a des mesures mises en 





Les gains associés à la compensation assurent qu’il n’y ait aucune 
perte nette (ou une valeur positive nette) sur la biodiversité. Le type 
de programme favorise le développement d’un projet axé sur les 
besoins de biodiversité spécifiques au contexte. Le type de 
programme favorise l’équivalence de biodiversité.  
3 Supplémentarité 
Les gains associés à la compensation sont, de toute évidence, 
supplémentaires à ce qui se serait passé normalement et sont 
directement liés au projet de compensation (ils ne peuvent pas être 
attribués à une autre initiative). Le type de programme assure la 
supplémentarité des compensations. Le type de programme assure 
que les gains sont directement attribués à la compensation de la 
biodiversité. 
4 Proximité 
Le type de programme favorise la réalisation d’un projet à proximité 






Le type de programme permet de combiner les efforts de 
compensation d’autres projets afin de développer une stratégie 




Tableau 4.2 Liste de critères pour l’analyse multicritère (suite) 











Le type de programme permet d’avoir un bon rapport coût-efficacité. 
Les coûts d’investissements et d’opération nécessaires (en argent, en 






Le type de programme promeut le développement d’une expertise sur 
la compensation de la biodiversité. L’expertise est développée et 
utilisée lors de compensations futures. L’accessibilité aux ressources 








Le type de programme favorise l’implication et la participation des 
parties prenantes, et ce, dès le début du processus. Le type de 





Le type de programme favorise l’acceptabilité sociale du projet minier 





Le type de programme favorise l’implication des autorités 
gouvernementales locales. 
Il est à noter que dans le cas actuel, il n’y a pas de sous-critères comme suggérés dans la procédure. En 
fait, il a été décidé que les dix critères énoncés répondaient adéquatement aux besoins d’évaluation et 
qu’ainsi, ils étaient suffisants pour réaliser l’analyse, sans créer des sous-critères. Il est également 
pertinent de remarquer que les critères ont été regroupés sous trois thèmes : environnement, économie 
et social. Les thèmes ont été choisis afin de refléter l’objectif général de l’analyse, qui était de considérer 
les trois sphères du développement durable.  
4.2.3 Pondération 
La pondération permet d’attribuer un poids à chaque critère afin de s’assurer que ceux ayant plus 
d’importance ont plus d’influence sur les résultats. Afin de déterminer quels critères avaient le plus 
d’importance, une question a été posée de façon générale par rapport à la liste des critères : « Qu’est-ce 
qui permet de mieux distinguer un bon type de programme d’un mauvais type de programme? ». En 
considérant cette question et la liste des critères, il a été possible d’identifier quels critères permettent 
de mieux faire cette distinction et ainsi, méritaient de se faire attribuer un poids plus important. De plus, 
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une attention particulière a été accordée aux critères qui avaient une plus grande influence sur la 
réussite des types de programmes. Le tableau 4.3 suivant indique les résultats de cette réflexion.  
Tableau 4.3 Pondération des critères 
Thème n° Critère Pondération 
Environnement 
1 Pérennité 3 
2 Bilan de biodiversité 3 
3 Supplémentarité 3 
4 Proximité 3 
5 Potentiel de combiner les efforts de compensation 1 
Économie 
6 Coûts d'investissement 2 
7 Accès aux ressources 1 
Social 
8 Implication des parties prenantes 3 
9 Acceptabilité sociale 3 
10 Potentiel d'implication gouvernementale 1 
L’échelle de la pondération a été définie avec les trois niveaux d’importance suivants : 
3 Grande importance 
2 Moyenne importance  
1 Faible importance 
En plus de la pondération des critères, il est nécessaire d’établir la valeur des cotes d’évaluation des 
critères. En effet, ces cotes sont nécessaires afin de permettre l’évaluation de la performance de chaque 
type de programme pour chaque critère. Pour ce faire, une cote allant de -2 à +2 a été attribuée à 
chaque évaluation. Les cotes négatives ont été attribuées aux mauvaises performances tandis que les 
notes positives ont été réservées aux bonnes performances, comme suit :  
-2 Très mauvaise performance / ce type de programme ne peut pas satisfaire le 
critère 
-1 Mauvaise performance / ce type de programme pourrait difficilement satisfaire 
le critère 
0 Performance neutre / ce type de programme pourrait satisfaire le critère, mais 
les probabilités de succès sont variables 
+1 Bonne performance / ce type de programme a de bonnes chances de satisfaire 
le critère 
+2 Très bonne performance / ce type de programme permet de satisfaire le critère 
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4.3 Analyse  
En fonction des critères, de la pondération et type de programmes identifiés, il a été possible de réaliser 
l’analyse multicritère. Le tableau 4.4 suivant présente les résultats de l’analyse.  








































































































1 Pérennité 3 +1 +2 0 +3 +6 0 
2 Bilan de biodiversité 3 +1 +1 -1 +3 +3 -3 
3 Supplémentarité 3 +2 +2 0 +6 +6 0 
4 Proximité 3 +2 0 -2 +6 0 -6 
5 
Potentiel de combiner les efforts de 
compensation 
1 -1 +1 +2 -1 +1 +2 







 6 Coût d'investissement 2 -1 +2 +2 -2 +4 +4 
7 Accès aux ressources 1 -1 +1 +2 -1 +1 +2 





8 Implication des parties prenantes 3 +2 -1 -2 +6 -3 -6 




1 +2 +1 -2 +2 +1 -2 
TOTAL SOCIAL    +14 +1 -14 
GRAND TOTAL +28 +22 -15 
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L’évaluation des types de programmes a été réalisée un critère à la fois, afin de bien faire ressortir les 
différences entre les types. La justification des évaluations est expliquée dans les sections suivantes.  
4.3.1 Pérennité  
Le critère de la pérennité fait référence à la durée des gains associés à la compensation. En effet, pour 
bien réussir une compensation, les gains de biodiversité devraient durer au moins aussi longtemps que 
l’impact des pertes associées au projet minier. Dans certains cas, l’impact des pertes peut être perpétuel. 
Ainsi, ce critère soulève des notions de responsabilité à long terme, de la durée des gains et de la 
capacité des différents types de programmes à assurer un financement adéquat pour la durée entière du 
projet.  
Dans le cas des projets sur mesure, la performance peut varier selon le projet. En ce qui concerne la 
responsabilité à long terme, étant donné que la présence locale de la compagnie minière est souvent 
éphémère, une solution fréquemment employée est d’avoir recours à la population ou à des parties 
prenantes locales pour la gestion à long terme de la compensation (BBOP, 2012a). En étroite relation 
avec cette solution, il y a donc l’implication et la participation des parties prenantes et de la population 
locale dès le début du projet. De plus, le financement de cette gestion à long terme doit être bien établi 
(BBOP, 2012b). Toutefois, le succès des moyens mis en place dépend de la compagnie et du contexte. 
Par exemple, le programme pourrait s’avérer vulnérable selon la santé financière et la volonté de la 
compagnie en question. Pour ces raisons, les projets sur mesure se sont vus attribuer une cote de +1 
pour ce critère.  
Dans le cas des banques de compensation, le risque principal est associé au fait que la compensation se 
fait relativement indépendamment du projet minier. En effet, la gestion et la responsabilité du site de 
compensation à long terme ne sont typiquement pas reliées à la compagnie minière une fois que la 
transaction d’achat de crédits est terminée. Ainsi, en théorie, un risque important est que le ou les 
responsable(s) du site de compensation ne réussisse(nt) pas à obtenir les résultats de compensation 
attendus à long terme pour des raisons financières ou autres (United Nations Development Programme, 
2016). Plusieurs banques de compensation ont toutefois des méthodes pour limiter le danger. Ainsi, 
comme expliqué précédemment dans le cas du programme BioBanking de la Nouvelle-Galles-du-Sud en 
Australie, le respect des engagements pris à long terme par les responsables du site de compensation est 
sous la surveillance du gouvernement local. De plus, le financement de la gestion à long terme est inclus 
dans les frais exigés pour participer au programme. Ainsi, le programme BioBanking favorise la 
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responsabilité à long terme et permet d’assurer les gains de biodiversité prévus. Pour ces raisons, les 
banques de compensation se sont vues attribuer une cote de +2 pour ce critère.  
Enfin, dans le cas des frais compensatoires, il peut être difficile d’évaluer la pérennité des gains. En effet, 
étant donné qu’il n’y a typiquement pas de compensation attribuée à un site dégradé spécifique, la 
pérennité des gains, en comparaison avec la durée des impacts des pertes, est difficile à quantifier. Pour 
ces raisons, une cote de 0 a été attribuée aux frais compensatoires pour ce critère.  
4.3.2 Bilan de biodiversité 
Le critère du bilan de biodiversité évalue la capacité du projet de compensation d’obtenir des gains tels 
qu’ils permettent d’atteindre une valeur nulle de pertes sur la biodiversité (ou une valeur positive). Les 
notions importantes à retenir par rapport à ce critère sont de savoir si le type de programme favorise 
l’équivalence de biodiversité et si un bilan d’impact neutre ou positif de la biodiversité est assuré.  
Tout d’abord, dans le cas des projets sur mesure, il est fort probable que les projets développés 
atteignent un bilan d’impact positif sur la biodiversité étant donné qu’ils se fixent habituellement des 
objectifs à cet effet dès le départ. En effet, les projets sur mesure sont fréquemment réalisés de façon 
volontaire, c’est-à-dire lorsque les compagnies qui les réalisent n’ont pas d’obligations légales à 
compenser (ICMM, 2013). Dans ces cas, les compagnies visent fréquemment un bilan d’impact positif, et 
ce, pour plusieurs raisons telles que de respecter la responsabilité sociale de l’entreprise ou les 
engagements environnementaux de la compagnie, en réponse à la pression du public ou pour attirer 
l’attention médiatique (Global Nature Fund et German Environmental Aid, 2014). En fait, ce sont souvent 
les mêmes raisons qui ont incité la compagnie minière à réaliser la compensation de façon volontaire. 
Aussi, étant donné que les projets sur mesure sont conçus spécifiquement pour les endroits où ils se 
situent, ils sont typiquement bien axés sur les besoins de biodiversité spécifiques du milieu. Les chances 
que les gains soient du même type que les pertes (équivalence dans le type de biodiversité et 
équivalence dans l’espace) sont ainsi améliorées. Par contre, avec les projets sur mesure, il y a toujours 
un risque qu’un décalage se crée entre les pertes occasionnées par le site dégradé et les gains associés à 
la compensation. Pour ces raisons, les projets sur mesure se sont vus attribués une cote de +1 pour ce 
critère.  
Dans le cas des banques de compensation, l’atteinte d’un bilan d’impact neutre ou positif sur la 
biodiversité est facilitée par le fait que les compensations sont financées ou même réalisées 
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typiquement avant le projet minier (Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD), 
2014). Ainsi, le risque d’échec du programme est diminué. De plus, contrairement aux projets sur 
mesure, le fait de réaliser la compensation avant le projet minier confirme qu’il n’y ait pas de pertes 
temporaires entre ceux occasionnés par le site dégradé et les gains associés à la compensation (Poulton, 
2014). Toutefois, des disparités peuvent exister au niveau de l’équivalence dans le type de biodiversité et 
de l’équivalence dans l’espace. En effet, étant donné que les sites de compensation ne sont pas 
nécessairement localisés à proximité des sites dégradés, comme dans le cas des projets sur mesure, une 
incertitude plane au niveau de la capacité à retrouver ou à reproduire les mêmes qualités de biodiversité 
que celles perdues sur le site dégradé. Bien que la conception des sites de compensation soit 
typiquement réalisée par des biologistes, des écologistes ou d’autres spécialistes, il n’en demeure pas 
moins que la nature imprévisible de l’évolution d’un écosystème fait en sorte qu’il est difficile d’assurer 
que les gains acquis sont les mêmes que ceux perdus au site dégradé (Froger, Ménard et Méral, 2015). 
Pour ces raisons, les banques de compensation se sont vues attribuer une cote de +1 pour ce critère.  
Enfin, dans le cas des frais compensatoires, l’atteinte d’aucune perte nette sur la biodiversité est moins 
bien définie qu’avec les deux autres types de programmes. Selon Poulton (2014), les frais 
compensatoires offrent une solution alternative aux banques de compensation et aux projets sur 
mesure. Il explique que les frais compensatoires ne permettent pas toujours d’équilibrer les pertes et les 
gains spécifiques à la biodiversité, étant donné que ce type de programme ne respecte pas le format 
habituel de compensation reconnu avec les banques ou les projets sur mesure. En effet, étant donné 
qu’il n’y a pas nécessairement de projet de compensation directement associé à un site dégradé, il est 
difficile de faire le lien entre les gains et les pertes. Pour ces raisons, les frais compensatoires ont reçu 
une cote de -1 pour ce critère.  
4.3.3 Supplémentarité  
Le critère de la supplémentarité évalue la capacité des types de programmes à faire en sorte que la 
compensation est véritablement supplémentaire à ce qui se serait passé normalement et que les gains 
réalisés peuvent être directement attribués à la compensation, et non à une autre initiative.  
Les projets sur mesure performent plutôt bien par rapport à ce critère. En effet, étant donné que les 
compensations sont conçues sur mesure, elles permettent habituellement d’apporter un gain distinctif à 
la biodiversité. Comme expliqué précédemment, les entreprises qui décident de réaliser des projets sur 
mesure le font typiquement de façon volontaire. Dans ces cas, un accent est typiquement mis sur le fait 
 55 
de cibler des gains égales ou supérieurs aux pertes de biodiversité et ainsi, la supplémentarité est une 
notion prioritaire à respecter. Ainsi, pour ce critère, les projets sur mesure se sont vus attribués une cote 
de +2.  
Les banques de compensation performent également plutôt bien au sujet de la supplémentarité. 
Effectivement, étant donné que les compensations sont surveillées de près par une autorité qui veille au 
bon fonctionnement du programme et que la supplémentarité est habituellement une exigence à la 
réalisation des projets dans le cadre de la banque, la performance par rapport à ce critère est bonne. 
Ainsi, de façon générale, les banques de compensation permettent de satisfaire le critère de la 
supplémentarité et, pour cette raison, elles se sont fait attribuer une cote de +2.  
Dans le cas des frais compensatoires, la performance peut être moins bonne. En effet, une des critiques 
importantes de ce type de programme est le fait que les moyens financiers de ce dernier sont souvent 
insuffisants pour assurer une gouvernance adéquate. Ainsi, il est difficile de garantir que les frais payés 
au programme sont utilisés pour les objectifs visés au départ et que la compensation prévue pour un 
impact négatif quelconque se réalise réellement (Poulton, 2014). Effectivement, les montants accumulés 
sont souvent regroupés et il peut devenir difficile par la suite de retracer l’utilisation des sommes 
investies. Ainsi, la performance de ce type de programme peut être variable. Pour cette raison, les frais 
compensatoires ont été évalués à 0 pour ce critère.  
4.3.4 Proximité  
Le critère de la proximité fait référence à la proximité du site de compensation au site dégradé. Comme 
expliqué précédemment, la localisation du site de compensation par rapport au site dégradé est un 
élément important, aussi appelé équivalence dans l’espace. Lorsque les deux sites sont rapprochés, il est 
plus probable d’atteindre l’équivalence et plus facile d’obtenir l’acceptabilité sociale (ICMM, 2013).  
Parmi les trois types de programmes, les projets sur mesure sont probablement les mieux adaptés pour 
ce critère. En effet, étant donné que le projet se fait sur mesure, il est préférable, et souvent plus simple, 
pour le promoteur du projet de trouver un site de compensation qui soit près du site dégradé. 
Typiquement, dans ces cas, la recherche de sites disponibles qui satisfont les critères de sélection 
nécessaires est effectuée parmi ceux se trouvant à proximité du site dégradé. Si nécessaire, le rayon de 
recherche est graduellement augmenté jusqu’à ce qu’un site adéquat soit identifié (BBOP, 2012a). En 
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considérant la bonne performance des projets sur mesure pour ce critère, ce type de programme s’est 
fait attribuer un +2.  
Dans le cas des banques de compensation, les choix de terrains disponibles pour une compensation à 
proximité du site dégradé peuvent être plus limités. Comme expliqué précédemment, ceux utilisant les 
banques de compensation achètent des crédits auprès de la banque. Normalement, la banque priorise la 
proximité au site dégradé; toutefois, si aucun terrain n’est disponible, il se peut que la compagnie 
minière achète des crédits associés à un site plus éloigné. Dans ces cas, les banques exigent parfois de 
retrouver le même genre de végétation ou d’espèces que sur le site dégradé (Morandeau et Vilaysack, 
2012). Ainsi, le critère de la proximité n’est pas respecté en tout temps par les banques de 
compensation. Pour cette raison, une cote de 0 a été attribuée à ce type de programme.  
Enfin, dans le cas des frais compensatoires, la proximité est considérablement plus difficile à assurer. En 
effet, étant donné que les frais payés sont redistribués selon les projets ou intérêts de l’organisation 
responsable, les projets de compensation réalisés peuvent se retrouver à une distance considérable du 
site dégradé. Pour cette raison, les frais compensatoires ont reçus une cote de -2 pour ce critère.  
4.3.5 Potentiel de combiner les efforts de compensation 
Le critère du potentiel de combiner les efforts de compensation étudie la capacité des types de 
programmes à développer une stratégie collective et élargir l’impact positif environnemental des 
compensations sur une échelle plus grande. Le critère évalue la capacité des types de programmes de 
permettre aux projets de compensations de s’insérer dans le cadre d’une stratégie plus large.  
Dans le cas des projets sur mesure, les projets de compensation ne s’insèrent typiquement pas dans le 
cadre d’une initiative plus large. En effet, étant donné que les projets sont réalisés individuellement et 
qu’ils sont conçus spécifiquement pour chaque projet minier, les efforts de compensation ne se 
combinent habituellement pas. Cela dit, il est toujours possible que la compagnie minière responsable 
de la compensation décide d’intégrer leur projet dans le cadre d’une initiative existante à proximité, si 
disponible. Toutefois, de façon générale, ceci n’est pas le cas. Pour cette raison, les projets sur mesure se 
sont vus attribués une cote de -1 pour ce critère.  
En ce qui concerne les banques de compensation, la combinaison des efforts de compensation est 
beaucoup plus évidente. En effet, le fait de gérer plusieurs compensations simultanément permet à la 
banque de coordonner les activités et de faire les compensations sur un plus petit nombre de sites, mais 
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de plus grosse superficie, parfois même contigües, ce qui peut augmenter les avantages écologiques. De 
plus, parfois les banques font appel à des architectes paysagistes ou à des planificateurs de conservation 
afin de coordonner les compensations sur une échelle plus importante. Ainsi, il est possible de faire 
progresser les besoins ou objectifs du territoire par rapport à l’utilisation de la terre, la stratégie de 
biodiversité ou au rétablissement de la population d’une espèce (Poulton, 2014). À l’inverse, les banques 
de compensation sont parfois limitées par disponibilité des sites. Pour ces raisons, les banques de 
compensation ont reçus une cote de +1.  
Enfin, comme pour les banques de compensation, les frais compensatoires peuvent permettre de 
combiner les efforts de compensation. Effectivement, ce critère représente un des principaux avantages 
associés aux frais compensatoire. Comme expliqué, le but de ces programmes est de récolter des fonds 
afin de réaliser un but central en matière de compensation de la biodiversité. Ainsi, sous la surveillance 
d’une autorité, il est possible de réaliser des projets de compensation à une échelle plus large que ceux 
associés aux projets sur mesure. Pour ces raisons, les frais compensatoires se sont vus gratifiés d’une 
cote de +2 pour ce critère.  
4.3.6 Coût d’investissement 
Le critère du coût d’investissement permet de comparer le financement nécessaire pour planifier, 
mettre en œuvre et faire le suivi à long terme des types de programmes. Le but est d’estimer l’ampleur 
des investissements typiquement requis pour chaque type de programme et de comparer ces 
estimations afin de déterminer quels programmes requièrent le plus gros investissement. Le critère 
permet également de comparer l’ampleur des investissements requis pour chaque type de programme 
et de valider si ces investissements permettent d’utiliser les fonds de la façon le plus efficace possible.  
Parmi les trois types de programmes à l’évaluation, les projets sur mesure représentent celui nécessitant 
le plus gros investissement de la part des compagnies minières. En effet, les ressources nécessaires pour 
développer, réaliser et faire le suivi à long terme d’un projet sur mesure peuvent représenter des 
sommes importantes, d’autant plus que le travail doit se faire à nouveau pour chaque nouveau projet. 
En effet, le fait de développer un projet sur mesure lors de chaque compensation permet d’assurer que 
les projets sont bien adaptés au contexte d’insertion; toutefois le travail et la recherche nécessaires pour 
les réaliser impliquent un gros investissement de la part des compagnies minières (Poulton, 2014). Le 
rapport coût-efficacité n’est donc pas aussi performant que pour certains autres types de programmes. 
Pour cette raison, les projets sur mesures ont reçu un -1 pour ce critère.  
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De leur côté, les banques de compensation performent généralement mieux que les projets sur mesure 
pour ce critère. En effet, l’efficacité économique est un des principaux arguments de ceux qui défendent 
ce type de programme. Entre autres, les partisans des banques argumentent que le fait de combiner les 
efforts de compensation dans une organisation centrale permet d’utiliser les fonds d’une façon 
beaucoup plus efficace. Par exemple, le nombre important de projets de compensation qu’une banque 
peut gérer permet de développer une expertise interne qui peut ensuite être appliquée sur les projets à 
venir (Poulton, 2014). Ainsi, le développement de projets peut devenir plus simple et efficace. Aussi, 
selon une étude sur le rapport de coût-efficacité des programmes de compensation, les critères 
prioritaires qui ont été identifiés comme étant déterminants d’une meilleure efficacité se retrouvent 
tous chez les banques de compensation. Entre autres, ces critères sont de (1) minimiser le délai entre le 
début de la dégradation du site minier et la réalisation de la compensation (2) mettre en place des 
projets de compensation à long terme et (3) avoir une organisation bien établie et efficace pour gérer la 
compensation (Doole, Blackmore et Schilizzi, 2014). Ainsi, parmi les trois types de programmes, les 
banques de compensation ont été considérées comme étant les plus efficaces par rapport à ce critère. 
Pour cette raison, une cote de +2 leur a été attribuée.  
Enfin, les frais compensatoires représentent le type de programme nécessitant le moins gros 
investissement parmi les trois types à l’étude. En effet, la simplicité des programmes permet aux frais 
compensatoires de réduire de façon importante les montants exigés aux compagnies minières pour 
pouvoir participer au programme. Toutefois, cette simplicité peut affecter également la qualité des 
compensations et peut même être associée à un manque de rigueur dans l’équivalence entre les pertes 
et les gains (Poulton, 2014). Malgré ces inconvénients, les frais compensatoires représentent l’option la 
moins couteuse parmi les types présentés. Pour cette raison, les frais compensatoires ont été gratifiés 
d’une cote de +2.  
4.3.7 Accès aux ressources 
Le critère d’accès aux ressources fait référence à la capacité des différents types de programmes de 
créer une expertise dans le domaine de la compensation et de pouvoir utiliser cette expertise pour les 
projets de compensation subséquents. Le critère évalue si le développement d’expertise est favorisé et si 
cette expertise peut être mise en valeur pour des projets d’avenir.  
Tout d’abord, dans le cas des projets sur mesure, la performance par rapport à ce critère est parfois 
moins bonne qu’avec les autres types de programmes. En effet, la nature même des programmes sur 
 59 
mesure fait en sorte que le développement d’expertise doit typiquement se refaire lors de chaque 
nouveau projet. En effet, les nouveaux contextes, nouveaux milieux, nouvelles compagnies ou équipes 
de travail font en sorte qu’il est nécessaire de se familiariser avec les nouvelles compensations à chaque 
reprise. Le développement d’expertise peut se faire à l’intérieur d’une même compagnie; toutefois, le 
transfert de connaissance ne se fait pas toujours. Pour toutes ces raisons, les projets sur mesure ont été 
évalués à -1 pour ce critère.  
Dans le cas des banques de compensation, le développement et le transfert de connaissances peuvent 
être mieux réussis. Comme expliqué précédemment, le fait de regrouper les compensations sous une 
même autorité permet de développer les connaissances et de s’en servir pour les compensations 
ultérieures. En effet, bien que ce soit typiquement les propriétaires qui réalisent les projets de 
compensation, l’encadrement et la surveillance de la part des banques permettent de développer des 
connaissances et de former des experts qui peuvent appliquer leurs connaissances aux projets qui se 
réalisent. Pour cette raison, les banques de compensation ont reçu une cote de +1 pour ce critère.  
Enfin, dans le cas des frais compensatoires, le développement et le transfert de connaissances peuvent 
également bien se faire. Les organisations qui gèrent les compensations s’assurent typiquement de se 
référer à des experts en environnement. De plus, le développement des connaissances se fait avec la 
réalisation de chaque nouveau projet et le transfert des connaissances peut également bien se faire 
puisque la même équipe est souvent responsable de tous les projets. Pour ces raisons, les frais 
compensatoires ont été évalués à +2 pour ce critère.  
4.3.8 Implication des parties prenantes 
Le critère de l’implication des parties prenantes évalue le niveau de participation des parties prenantes 
typiquement observé pour chaque type de programme et si l’implication est favorisée. Il évalue 
également si l’apport d’avantages ou de bénéfices pour les parties prenantes figure parmi les priorités 
des différents types de programmes.  
Les projets sur mesure performent bien par rapport à ce critère. En effet, comme expliqué 
précédemment, le succès à long terme des projets sur mesure est souvent dépendant de l’implication 
des parties prenantes et c’est pourquoi leur participation dès le début des projets est une priorité dans la 
majorité des cas. De plus, comme expliquées plus tôt, étant donné que les projets sur mesure sont 
souvent réalisés de façon volontaire de la part des compagnies minières, ces compagnies ont souvent 
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une volonté plus importante d’adapter le projet au milieu, tant au niveau de la biodiversité qu’au niveau 
des parties prenantes. Pour ces raisons, les projets sur mesure ont reçu une cote de +2 pour ce critère.  
En échange, la performance des banques de compensation est moins bonne par rapport à ce critère. En 
effet, la structure des banques ne s’adapte pas bien à l’implication des parties prenantes. Selon la BBOP, 
les cinq principes de base de l’implication des parties prenantes lors de la compensation de la 
biodiversité sont (1) la participation des parties prenantes (2) l’équité entre les droits et responsabilités 
(3) une assurance des résultats à long terme (4) la transparence et (5) l’intégration des connaissances 
traditionnelles (BBOP, 2009). Comme expliqué par la BBOP dans la description de chacun de ces 
principes, la clé de la réussite demeure dans la consultation, l’implication et la participation des parties 
prenantes dès le début de projet. Dans le cas des banques, bien que l’inclusion des parties prenantes soit 
maximisée lorsque possible, le choix des sites ainsi que les plans de compensation sont souvent réalisés 
sans inclure les parties prenantes. De plus, les sites où les compensations sont effectuées sont parfois 
loin des sites dégradés, et ainsi les parties prenantes affectées par la dégradation du site minier ne 
bénéficient pas nécessairement de la compensation. Pour ces raisons, les banques de compensation ont 
été évaluées avec une cote de -1 pour ce critère.  
Enfin, comme dans le cas des banques de compensation, les frais compensatoires performent également 
moins bien pour ce critère. En fait, ce sont pour les mêmes raisons que celles applicables aux banques 
que les frais compensatoires ont du mal à satisfaire ce critère. Ainsi, ils se voient attribuer une cote de -2.  
4.3.9 Acceptabilité sociale 
Le critère de l’acceptabilité sociale permet d’évaluer la capacité des types de programmes à favoriser 
l’acceptabilité sociale du projet minier qui est associé à la compensation auprès de la population locale.  
Parmi les trois types de programmes, les projets sur mesure sont les mieux adaptés pour faciliter 
l’acceptabilité sociale. En effet, le fait que ce sont des projets adaptés au milieu et conçus avec 
l’implication de la population locale dès le départ permet d’améliorer considérablement les probabilités 
que le projet soit accepté par la population locale. De plus, étant donné que le site de compensation se 
trouve typiquement à proximité du site de dégradé, il y a plus de chances que les parties prenantes 
locales acceptent les activités minières. Pour ces raisons, les projets sur mesure se sont vus qualifiés par 
un +2 pour ce critère.  
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Les banques de compensation performent relativement moins bien pour ce critère. Comme expliqué 
dans le critère précédent, le fait que la compensation se fait le plus souvent sans l’implication directe des 
parties prenantes réduit drastiquement les probabilités d’acceptabilité sociale du projet. En effet, selon 
un document publié par l’Institut du Nouveau Monde (2013), les principes à respecter pour favoriser 
l’acceptabilité sociale sont de (1) instaurer un dialogue en amont (2) maintenir le dialogue sur une base 
continue et (3) partager les bénéfices, parmi d’autres. Les banques de compensation ne permettent 
souvent pas de respecter ces principes, et l’acceptabilité sociale est ainsi plus difficile à atteindre. 
Toutefois, l’encadrement des banques exige parfois une implication de la part des populations locales, 
bien que ce ne soit pas toujours le cas. Ce qui facilite l’acceptabilité sociale auprès des banques de 
compensation est surtout le concret du processus et la réputation fiable et respectée de la part de la 
population.  Pour ces raisons, les banques de compensation ont reçu une cote de +1 pour ce critère.  
La performance des frais de compensation pour ce critère peut être variable. Comme dans le cas des 
banques de compensation, le respect des principes de l’acceptabilité sociale n’est pas toujours possible. 
De plus, étant donné que les compensations se réalisent typiquement loin des sites dégradés, 
l’acceptabilité sociale de la part des populations locales risque d’être plus difficile à atteindre. Pour cette 
raison, les frais compensatoires se sont vus attribués une cote de -2 pour ce critère.  
4.3.10 Potentiel d’implication gouvernementale 
Le critère du potentiel d’implication gouvernementale permet d’évaluer quel type de programme 
permet de mieux impliquer le gouvernement local et, ainsi, d’améliorer les probabilités de succès à long 
terme des projets de compensation.  
La performance des projets sur mesure est généralement bonne par rapport à ce critère. En effet, 
comme dans le cas de l’acceptabilité sociale, le fait que les projets sur mesure soient conçus 
spécifiquement pour les contextes en question fait en sorte qu’il est beaucoup plus facile d’intégrer les 
gouvernements locaux dans la prise de décision et dans la gestion du projet. Pour cette raison, les 
projets sur mesure ont été évalués avec un +2 pour ce critère.  
Dans le cas des banques de compensation, la performance par rapport à ce critère est un peu moins 
bonne. Plusieurs banques de compensation comptent sur une collaboration étroite avec les 
gouvernements locaux pour encadrer leurs activités, surtout lorsque l’adhérence au programme des 
banques de compensation est obligatoire (Poulton, 2014). Dans ces cas, l’implication des gouvernements 
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locaux est intégrée au processus. Au contraire, dans certains cas, le gouvernement joue un rôle de police 
uniquement, sans s’impliquer plus. Pour ces raisons, les banques de compensation ont reçu une cote de 
+1 pour ce critère.  
Enfin, les frais compensatoires performent moins bien par rapport à ce critère. L’implication du 
gouvernement peut être possible, mais ce n’est pas souvent le cas. Les frais compensatoires sont 
souvent gérés par des organisations non gouvernementales qui ne s’associent pas forcément aux 
gouvernements locaux pour la réalisation des projets. Pour cette raison, les frais compensatoires ont été 
gratifiés d’une cote de -2 pour ce critère.  
4.4 Résultats  
À l’aide de l’analyse, il est possible de comparer la performance relative de chacun des trois types de 
programmes à l’étude. Le tableau 4.5 suivant fait un résumé des résultats.  
Tableau 4.5 Résumé des résultats de l'analyse multicritère 





Environnement +17 +16 -7 
Économie -3 +5 +6 
Social +14 +1 -14 
TOTAL +28 +22 -15 
Comme indiqué dans le tableau, les projets sur mesure ont surpassés les deux autres types de 
programmes aisément, avec un total de +28. Les banques de compensation sont en deuxième position 
avec +22, et les frais compensatoires arrivent en dernier, avec -15. L’écart entre les résultats suggère que 
le choix du type de programme à employer en tout temps devrait être évident et que les projets sur 
mesure devraient être le type de programme à choisir, peu importe la situation. Toutefois, dans la 
réalité, le choix est plus nuancé. Les résultats de l’analyse sont révélateurs, mais doivent tout de même 
être considérés en contexte.  
Les projets sur mesure ont plusieurs forces comparativement aux autres types de programmes, ce qui a 
été reflété dans les résultats finaux. En effet, ils ont eu la meilleure performance pour les thèmes 
environnement et social. Les projets sur mesures s’adaptent généralement bien aux critères de ces deux 
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thèmes étant donné que chaque nouveau projet est développé pour répondre aux besoins spécifiques 
du contexte local. Ainsi, ils sont très flexibles et accommodants. De plus, étant donné que ces projets 
sont typiquement réalisés de façon volontaire, les responsables des compensations sont souvent plus 
enclins à innover ou à s’investir davantage pour améliorer le statu quo. Les projets réalisés avec ce type 
de programme cherchent à améliorer les pratiques habituelles et réussissent souvent à mieux répondre 
aux besoins environnementaux ou sociaux. À l’inverse, l’innovation et le perfectionnement nécessitent 
souvent un plus gros investissement et ainsi, les projets sur mesure performent moins bien pour les 
critères du thème économique. En effet, parmi les trois types de programmes à l’étude, ils ont eu la 
moins bonne performance pour ce thème.  
Dans le cas des banques de compensation, la performance est acceptable, voire bonne. La structure bien 
encadrée des banques fait en sorte qu’elles performent bien pour le thème environnemental. De plus, la 
facilité et l’efficacité d’application des banques de compensation font en sorte que la performance par 
rapport au thème économique est acceptable. Toutefois, étant donné que la capacité des banques de 
compensation à s’approprier les besoins des parties prenantes locales peut être limitée en comparaison 
avec les projets sur mesure, la performance pour le thème sociale est moins bonne. En effet, une 
faiblesse importante des banques est le fait que ceux qui réalisent les compensations sont parfois loin du 
site minier et qu’ainsi, la relation entre le terrain dégradé et le site compensé est moins apparente.  
Dans le cas des frais compensatoires, la performance est très faible. En effet, comparativement aux deux 
autres types de programmes, les frais compensatoires sont très limités pour répondre aux besoins des 
trois thèmes, notamment les thèmes environnement et social. La simplicité de ce type de programme 
peut être attrayante; toutefois, comme le montrent les résultats, les frais compensatoires manquent 
d’encadrement pour assurer l’application de plusieurs principes importants, tels que l’implication des 
parties prenantes ou la supplémentarité. La plus grande force de ce type de programme est la facilité et 
la rapidité d’utilisation ainsi que le faible coût d’investissement. En effet, parmi les trois types de 
programmes, il est le plus facile à mettre en œuvre du point de vue des compagnies minières et le moins 
coûteux. De plus, les frais compensatoires permettent également de facilement combiner les efforts de 
compensation pour la réalisation d’un effort collectif de conservation. Malgré ces faits, la difficulté à 
faire le lien entre le site dégradé et la compensation laisse planer des doutes sur l’applicabilité de ce type 
de programme, du moins en ce qui concerne la compensation de la biodiversité. En effet, le manque de 
cohérence avec ce genre de programme peut donner l’impression que les frais compensatoires ne 
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permettent pas de réaliser des projets réellement soucieux de la biodiversité, mais plutôt, qu’ils existent 
seulement pour accorder un droit de polluer aux compagnies minières.  
Au final, à la lumière de ces résultats, il est possible de constater que le type de programme avec la 
meilleure performance est les projets sur mesure. En effet, malgré les désavantages associés à ce type, 
parmi les trois choix à l’analyse et selon les critères établis, ce type est le meilleur choix. En se basant sur 
cette analyse, il est donc possible de recommander l’utilisation des projets sur mesure lorsqu’une 
compensation est prévue.  
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5. DISCUSSION ÉTHIQUE ET RECOMMANDATIONS  
À la lumière des résultats présentés précédemment, ce chapitre présente deux sous-sections 
complémentaires; d’abord une discussion éthique et ensuite des recommandations générales pour 
l’utilisation des compensations de la biodiversité. En première partie, la discussion permet de 
s’interroger sur la légitimité éthique de l’utilisation des programmes de compensation pour réduire 
l’impact négatif sur la biodiversité. En effet, la nature même des programmes de compensation exige 
l’adhérence à certaines philosophies qui sont parfois discutables. La section propose également des 
pistes de réflexion pour0 l’avenir. Ensuite, des recommandations sont proposées pour l’application de la 
pratique, tout en tenant compte des résultats d’analyse ainsi que de la discussion éthique. L’objectif est 
de présenter des suggestions adaptées à l’industrie minière en ce qui concerne la réalisation des 
programmes de compensation.  
5.1 Discussion éthique  
Jusqu’à présent dans ce document, la compensation de la biodiversité a été considérée notamment sous 
les loupes scientifiques et techniques. En effet, la structure des types de programmes, les forces et les 
faiblesses identifiées ainsi que les critères d’analyse ont surtout mis l’accent sur ces volets. Les types de 
programmes ont été évalués en fonction de critères touchant les sphères environnementale, 
économique et sociale. Avec ces critères, l’évaluation des types de programmes a été possible afin de 
distinguer la performance des différents types de programmes. Toutefois, un autre volet important à 
considérer et qui n’a toujours pas été discuté est le volet éthique. Effectivement, la compensation de la 
biodiversité soulève plusieurs questions sur la légitimité éthique de la pratique et mérite d’être analysée 
de plus près. Les questions ne distinguent pas les types de programmes entre eux, mais regardent plutôt 
la compensation de la biodiversité dans son ensemble afin de considérer la pratique dans toutes ses 
formes. La discussion éthique a été divisée en deux parties, la simplification de la nature et les dangers 
associés à l’utilisation de la compensation de la biodiversité.  
5.1.1 Simplification de la nature 
Un premier élément à soulever est la simplification de la nature. Cet élément fait référence à 
l’interprétation simplifiée d’un écosystème et de la biodiversité qui s’y trouve, qui se fait typiquement 
pour permettre la quantification et la conversion de la biodiversité en une monnaie d’échange. En fait, la 
simplification de la nature est une étape essentielle à la compensation de la biodiversité, sans quoi les 
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projets de compensation ne pourraient être réalisés. Toutefois, des questions éthiques peuvent être 
soulevées par rapport à la justesse de cette simplification.  
La définition de la biodiversité expliquée au début de cette œuvre permet de comprendre le spectre des 
éléments compris dans le terme, qui sont notamment la variabilité des espèces, la variabilité génétique 
au sein des espèces et la variabilité des écosystèmes. En plus des éléments contenus dans la définition, il 
importe de reconnaître qu’un écosystème, ainsi que la biodiversité présente, est le résultat de plusieurs 
facteurs qui se sont combinés ou opposés à des moments précis dans l’histoire. Ces facteurs peuvent 
être regroupés sous trois catégories : l’histoire, la spatialité et la complexité du site (Moreno-Mateos, 
Maris, Béchat et Curran, 2015). Tout d’abord, les évènements reliés à l’histoire du site permettent 
d’attribuer les caractéristiques reconnues sur le terrain à un moment dans l’histoire. Par exemple, les 
feux de forêt, les sècheresses ou la colonisation sont des évènements historiques qui ont pu modifier et 
créer le paysage observé. Pour sa part, la spatialité fait référence aux éléments liés à la géologie, la 
géomorphologie et l’hydrologie du site, parmi d’autres. Ces éléments forment la fondation sur laquelle 
l’écosystème existe et ils ont une forte influence, entre autres, sur les cycles de nutriments et le cycle 
hydrique. Ainsi, la spatialité affecte de façon importante la vie observée dans l’écosystème. Enfin, la 
complexité du site désigne les interactions entre les espèces qui peuvent également exercer une forte 
influence sur la biodiversité dans un écosystème. Par exemple, la présence ou non de prédateurs apex 
peut avoir un effet en cascade affectant l’ensemble d’un écosystème (Estes et al., 2011). Ensemble, 
l’histoire, la spatialité et la complexité d’un site permettent de définir une biodiversité unique et 
dynamique. Le fait de rechercher aucune perte nette de biodiversité à l’aide d’un programme de 
compensation, peu importe la façon dont c’est fait, sous-entend qu’il est possible de reproduire ou de 
retrouver la valeur de la biodiversité d’un écosystème perdu. Comme expliqué précédemment, cette 
supposition constitue la base de la théorie d’aucune perte nette; les gains sur un site de compensation 
neutralisent l’impact négatif au site dégradé. Toutefois, en considérant la complexité d’un écosystème, 
l’idée de neutraliser des pertes de biodiversité avec des gains ailleurs peut être difficile à accepter. Ainsi, 
la question se pose si l’objectif d’aucune perte nette est réaliste ou même possible, et encore, si 
l’utilisation d’une compensation de la biodiversité est responsable.  
Pour permettre l’évaluation des gains ou des pertes de biodiversité, la complexité d’un site doit 
nécessairement être réduite afin de définir la biodiversité en tant que commodité échangeable (Mann, 
Voß, Simons, Amelung et Runge, 2014). Ainsi, les particularités plus fines, les interactions d’ensemble et 
la valeur intrinsèque d’un site, parmi d’autres éléments, sont typiquement sacrifiées pour permettre un 
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échange de gains contre les pertes. De plus, comme expliqué dans les sections précédentes, la pratique 
habituellement appliquée pour quantifier la biodiversité est de la décortiquer en plusieurs éléments 
précis, par exemple, la population d’une espèce spécifique, les hectares d’une forêt, etc.. Le but est ainsi 
d’assurer que les éléments perdus au site dégradé correspondent aux gains acquis au site de 
compensation. Toutefois, le fait de réduire la biodiversité en une simple collection d’éléments isolés ne 
permet pas d’apprécier la valeur complète qu’elle représente. En effet, elle serait mieux définie par un 
réseau dynamique d’éléments et de liens connexes et inséparables ayant des impacts socioécologiques 
et culturels important (Mann, Voß, Simons, Amelung et Runge, 2014). Jusqu’à présent, aucun 
programme de compensation ne permet de considérer la biodiversité dans son ensemble, lorsqu’elle est 
définie de façon plus large.  
L’utilisation des programmes de compensation modifie considérablement la façon dont la protection de 
la nature est perçue, ainsi que le sens de l’obligation à la protection de la biodiversité. Selon la hiérarchie 
de la mitigation expliquée précédemment, l’accent doit d’abord être mise sur l’évitement, ensuite 
l’atténuation et enfin la restauration. Selon cette théorie, la compensation de la biodiversité doit 
seulement être utilisée en dernier recours afin de compenser pour un impact résiduel inévitable. Une 
question peut toutefois être soulevée à savoir pourquoi il est nécessaire d’accentuer l’évitement, 
l’atténuation ou la restauration si la compensation est une méthode efficace pour neutraliser un impact 
négatif sur la biodiversité. En effet, s’il est possible d’accepter que la dégradation d’un site puisse être 
compensée adéquatement par des gains acquis ailleurs, pourquoi l’utilisation de cette méthode est-elle 
seulement recommandée en dernier recours? Selon Ives et Bekessy (2015), l’existence même de la 
hiérarchie de mitigation indique un manque de confiance dans la capacité des méthodes d’évaluation 
pour mesurer la biodiversité et capturer son importance. Ils sont de l’avis que l’impossibilité de bien 
capter la valeur réelle et complexe de la biodiversité est la raison pour laquelle l’utilisation des 
compensations n’est pas recommandée à moins de ne pas avoir le choix.  
Ives et Bekessy (2015) suggèrent également que certaines modalités légales liées à des programmes 
révèlent aussi le malaise éthique associé aux compensations de la biodiversité. Ils présentent, à titre 
d’exemple, un programme d’importance en Australie qui, au départ, comportait plusieurs limitations à la 
compensation. En effet, initialement, la réalisation des compensations était uniquement permise lorsque 
le site dégradé et le site de compensation possédaient des types de végétation identique ou des 
communautés équivalentes (Victoria State Government, 2002). Avec le temps, la pression de la part de 
l’industrie a fait en sorte que les restrictions se sont adoucies. Aussi, les compensations ont pu être 
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approuvées dans des types variés de végétation, et ce, même à des endroits touchant des espèces 
menacées ou en voie d’extinction. Selon Ives et Bekessy (2015), l’adoucissement graduel des restrictions 
témoigne de l’évolution de la conscience éthique de la part du gouvernement qui s’est, elle aussi, 
dissipée avec le temps. En fait, en ce qui concerne les programmes de compensation de la biodiversité, la 
tendance générale remarquée est qu’un équilibre se crée entre la responsabilité éthique, la volonté de 
l’industrie minière et ce qui est économiquement viable (Mann, Voß, Simons, Amelung et Runge, 2014). 
L’équilibre implique nécessairement certains compromis éthiques pour demeurer réalisable du point de 
vue technique et économique. Toutefois, jusqu’à quel point peut-il être éthiquement acceptable de 
dégrader un site, qu’il y ait une compensation ou non? Qu’en est-il de la relation entre l’humain et son 
environnement naturel si la protection de la biodiversité est le résultat d’une série de négociations qui 
permettent de compromettre ce qui est considéré éthiquement correct? Ce sont des questions qui ne 
sont pas toujours soulevées ni considérées, mais qui méritent d’être explorées davantage.  
5.1.2 Dangers associés à l’utilisation des compensations de la biodiversité 
En plus de la simplification de la nature, d’autres éléments à considérer sont les dangers associés à une 
fausse impression de confiance par rapport à la protection de la biodiversité et à la possibilité 
d’augmenter indirectement de la destruction de l’environnement. Comme expliqué précédemment, la 
compensation de la biodiversité affecte la façon dont la protection de la biodiversité est abordée et 
acceptée par la société. Entre autres, la compensation de la biodiversité peut aider à atteindre 
l’acceptabilité sociale d’un projet minier, et ce, malgré la dégradation de l’environnement qui peut y être 
associé. Est-ce que certains projets deviennent acceptables uniquement parce qu’une compensation est 
prévue? Si c’est le cas, est-ce responsable de réaliser ces projets tout de même? Aussi, si le projet minier 
n’avait pas eu lieu sans l’accompagnement d’une compensation étant donné les impacts négatifs 
associés, est-il possible que l’utilisation des compensations permette une destruction amplifiée de 
l’environnement à l’échelle locale? Si oui, indirectement, les programmes de compensation de la 
biodiversité pourraient nuire à la volonté de réduire l’impact sur l’environnement à la source. 
Dans le même sens, une fausse confiance peut se créer par rapport à l’impact neutre sur la biodiversité. 
Le fait de déclarer qu’un projet n’a aucune perte nette ou un impact positif net sur la biodiversité a 
souvent l’effet de rassurer les parties concernées par rapport aux risques à l’environnement. Toutefois, 
la possibilité existe que les promoteurs, parties prenantes et autorités impliqués soient plus conciliants 
face aux impacts négatifs importants lorsqu’une compensation est promise. Ainsi, les programmes de 
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compensation de la biodiversité peuvent faire en sorte que la société accepte plus facilement une 
dégradation de l’environnement, ce qui peut avoir des conséquences importantes sur la perception de la 
protection de la nature. En effet, selon Ives et Bekessy (2015), les compensations de la biodiversité 
peuvent modifier la perception de la protection de la nature de sorte que la destruction de la 
biodiversité soit considérée comme un défi technique ou économique, sans prendre en compte 
l’obligation morale ou éthique.  
Dans un autre sens, les programmes de compensation peuvent représenter un premier pas vers 
l’internalisation des coûts externes environnementaux. Effectivement, le fait de considérer les pertes de 
biodiversité permet aux pollueurs d’intégrer un coût d’impact négatif dans leurs calculs d’affaires et 
ainsi, inclure l’environnement aux considérations économiques. De plus, les compensations assurent 
qu’un investissement monétaire soit attribué spécifiquement pour créer des gains de biodiversité, 
permettant ainsi de créer un lien pollueur-payeur. Pour témoigner de la légitimité d’intégrer 
l’environnement aux calculs économiques, la comparaison avec le marché du carbone est souvent faite 
afin de présenter un exemple de système déjà établi et fonctionnel (ICMM, 2013). Toutefois, il importe 
de souligner que le carbone et la biodiversité ne partagent pas le même lien avec l’humain. En effet, le 
marché du carbone a été développé notamment pour réduire l’émission excessive de monoxyde de 
carbone dans l’atmosphère, afin de réduire l’accumulation de gaz à effet de serre et les changements 
climatiques. Évidemment, les changements climatiques ont un impact énorme sur la population 
humaine. Toutefois, l’échange de tonnes métriques de carbone dans le cadre du marché ne soulève pas 
nécessairement d’enjeux éthiques dans le même sens que la biodiversité, étant donné que les molécules 
de carbone en soi n’ont pas de valeur éthique chez l’humain (Ives et Bekessy, 2015). Au contraire, la 
biodiversité joue un rôle central à la vie humaine et a un impact direct sur la vie au quotidien. Ainsi, 
l’échange de la biodiversité dans le cadre des programmes de compensation ne se réalise pas dans le 
même contexte et ne peut pas toujours être comparé au marché du carbone. Il est donc important de 
bien considérer les conséquences éthiques de l’échange de la biodiversité ainsi que l’impact que ceci 
peut avoir sur la vie humaine.  
5.2 Recommandations  
En considérant la discussion éthique précédente ainsi que les résultats d’analyse du chapitre 4, cette 
section présente quelques recommandations pour l’utilisation des programmes de compensation de la 
biodiversité. Comme indiqué dans les résultats, l’analyse a permis de conclure que selon les critères 
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établis et les types de programmes à l’examen, les projets sur mesure ont la meilleure performance et 
sont recommandés en matière de compensation de la biodiversité. Au-delà de ce fait, les 
recommandations présentées ici suggèrent quelques principes généraux à appliquer aux compensations, 
et ce, indépendamment du type de programme choisi. En effet, ces recommandations sont plutôt des 
aspects d’importance à inclure dans tous types de programmes de compensation, peu importe la 
méthode choisie.  
5.2.1 Recommandation : Implication des parties prenantes  
Un aspect qui a déjà été soulevé à plusieurs reprises dans le texte est l’implication des parties prenantes. 
Selon les projets en cours, les parties prenantes peuvent représenter différents groupes, par exemple, 
des communautés locales, des autorités, des groupes de recherches scientifiques et des organisations 
non gouvernementales. La capacité de ces groupes à prendre part à la réalisation des projets est un 
élément crucial pour le succès des compensations. En effet, les parties prenantes peuvent jouer un rôle 
important dans l’acquisition d’information, la réalisation des travaux et la surveillance à long terme, 
parmi d’autres éléments. De plus, le fait d’impliquer les parties prenantes dans la prise de décision aide à 
améliorer l’acceptabilité sociale des projets ainsi que l’appréciation de l’entreprise par le public. 
Lorsqu’un projet est mal conçu ou mal réalisé, ou encore lorsque la participation de parties prenantes 
est faible ou négligée, le projet de compensation risque de ne pas répondre aux besoins des parties 
concernées. Dans ces cas, il peut y avoir des conflits entre les groupes d’intérêt ou même une atteinte 
aux droits des peuples indigènes, ce qui peut mettre le succès des compensations en péril par 
conséquent (BBOP, 2009). Ainsi, la recommandation proposée dans le cadre des compensations de la 
biodiversité est d’assurer une implication importante des parties prenantes, et ce, dès la conception des 
projets. En effet, il est recommandé de consulter les parties prenantes le plus en amont possible afin de 
prévoir amplement de temps pour diffuser l’information, consulter les groupes touchés et de faire des 
modifications au projet si nécessaire pour mieux intégrer les besoins des parties prenantes (Conseil 
Patronal de l’Environnement du Québec, 2012). Par la suite, il est recommandé de poursuivre 
l’implication de celles-ci tout au long du projet, de l’évaluation, la sélection, la réalisation à la 
surveillance à long terme.  
En lien avec l’acceptabilité sociale et l’implication des parties prenantes, il est également important 
d’assurer une bonne transparence par rapport à la prise de décision et à l’avancement des travaux. En 
effet, une bonne transparence est un élément clé pour pouvoir maintenir une relation de confiance avec 
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les parties prenantes. Dans un autre sens, il est également recommandé d’assurer l’équité entre les 
parties prenantes en ce qui concerne les avantages, les responsabilités, les impacts négatifs et les 
bénéfices. Une attention particulière devrait être apportée à ce partage afin de limiter les sentiments 
d’injustice entre les groupes.  
5.2.2 Recommandation : Adhésion à la hiérarchie de mitigation 
La compensation de la biodiversité n’est pas sans incertitudes et, parfois, l’efficacité des compensations 
peut être remise en question. Parmi les exemples qui démontrent ce fait, il y a la difficulté de récréer et 
de maintenir un écosystème complexe à long terme. En effet, comme expliqué précédemment lors de la 
discussion éthique, à la base, il est difficile de bien comprendre toutes les interactions et tous les liens 
existants dans un écosystème. Ainsi, il est typiquement nécessaire de simplifier la nature, ce qui peut 
devenir un enjeu réel qui affecte la qualité des compensations, d’autant plus lorsque la compensation 
vise la reproduction d’un écosystème complexe. Il faut donc accepter que les compensations soient un 
moyen parfois incertain d’apporter des gains de biodiversité et que, pour cette raison, ils ne doivent pas 
être perçus comme une solution infaillible qui s’applique à toutes les situations. Dans ce sens, il est 
important de ne pas mettre trop l’accent sur les compensations de la biodiversité pour réduire 
l’incertitude. De plus, si les compensations sont choisies comme principal moyen pour réduire l’impact 
négatif sur la biodiversité, il y a un risque que l’impact négatif à compenser soit trop grand. En effet, il est 
possible que le mandat de la compensation soit d’une ampleur trop importante, voire inatteignable. 
Dans ces cas, les programmes sont voués à l’échec. Il est important de comprendre les limites de la 
compensation afin qu’elles soient suffisamment prises en compte.  
Afin d’éviter les embuches mentionnées, il est recommandé que l’utilisation des compensations soit 
uniquement appliquée en dernier recours, c’est-à-dire seulement lorsqu’aucune autre solution ne peut 
être utilisée. Plus spécifiquement, il est suggéré d’adhérer à la hiérarchie de mitigation dans le cadre des 
compensations. La hiérarchie a été présentée précédemment dans ce texte lors de la présentation 
initiale des compensations de la biodiversité (chapitre 1); toutefois il importe de mentionner que cette 
hiérarchie n’est pas toujours appliquée. En effet, selon la volonté des intervenants responsables, les 
compensations peuvent se réaliser en dehors du cadre de la hiérarchie de mitigation. Ainsi, la 
recommandation est de s’assurer l’adhérence à celle-ci afin de permettre l’utilisation des compensations 
uniquement lorsqu‘elle est respectée. Selon la hiérarchie, les responsables des compensations doivent 
d’abord assurer que les impacts négatifs soient évités, ensuite atténués et enfin réduits. Il devrait être 
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interdit de procéder à la prochaine étape à moins que toutes les avenues possibles aient été explorées 
pour maximiser la réduction d’impact négatif à chaque occasion. Par la suite, une compensation peut 
être utilisée, et ce, uniquement pour compenser pour l’impact résiduel inévitable. De cette façon, il est 
possible d’assurer que les compensations soient utilisées uniquement en dernier recours.  
5.2.3 Recommandation : Miser sur l’équivalence 
Un aspect discuté précédemment et qui n’est pas toujours appliqué, mais qui, selon cette 
recommandation, devrait l’être, est la notion d’équivalence. La vérification de l’équivalence est 
importante pour s’assurer que les compensations confirment l’égalité et l’équité entre les pertes et les 
gains. Comme expliqué, l’équivalence représente plusieurs volets; l’équivalence dans le type de 
biodiversité, dans la quantité, dans l’espace et dans le temps. Cette recommandation propose de 
considérer les quatre volets et de les atteindre, si possible. Pour ce faire, notamment en ce qui concerne 
les trois premiers volets, l’objectif de l’équivalence écologique, plus communément connu sous le terme 
anglophone « like-for-like », est conseillé. Cette notion fait référence aux compensations qui permettent 
l’échange des gains contre les pertes seulement lorsque les deux considèrent la même espèce ou le 
même écosystème. De plus, certains programmes priorisent les échanges « trading-up », ou des 
échanges de surclassement. Dans ces cas, les enjeux de biodiversité de plus faible importance sont 
échangés contre des enjeux plus prioritaires,  par exemple, lorsque le site de compensation représente 
un endroit de priorité de conservation plus importante que celui du site dégradé (ICMM, 2013). Cette 
recommandation conseille donc l’application de l’équivalence écologique ou, si possible, un échange de 
surclassement.   
Dans le cas de l’équivalence dans le temps, le principe de base explique que la durée des gains devrait 
être au moins aussi longtemps que la durée de l’impact des pertes. Cette recommandation conseille de 
viser des gains à perpétuité. En effet, étant donné que la durée de l’impact des pertes peut être difficile à 
quantifier, des gains à perpétuité assurent que l’équivalence dans le temps est atteinte. En outre, il est 
recommandé qu’aucune compensation ne soit réalisée à moins qu’elle ne soit accompagnée par les 
ressources nécessaires pour la gestion et le suivi à perpétuité (Office of Environment and Heritage, 
2016).  
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5.2.4 Autres recommandations 
D’autres recommandations, parfois secondaires ou implicites, sont également formulées. Tout d’abord, il 
est recommandé de ne pas récompenser une mauvaise performance déjà observée. Effectivement, les 
compensations ne devraient jamais encourager ou permettre aux propriétaires ou utilisateurs de 
terrains à poursuivre une dégradation ou une mauvaise gestion d’un milieu naturel. Par exemple, si une 
population dépend d’un milieu naturel pour survivre et exploite le milieu de façon abusive pour subvenir 
à leurs besoins, une simple restauration du milieu ne pourrait pas régler la situation. En fait, il serait 
important de proposer des solutions alternatives à la population pour alléger la pression sur le milieu 
afin d’éviter que le milieu se dégrade à nouveau. Ainsi, les compensations devraient intégrer des volets 
sociaux ou autres afin d’assurer que l’utilisation du terrain se fasse de la façon la plus respectueuse et 
durable possible (Office of Environment and Heritage, 2016).  
Une autre recommandation est d’exiger le développement d’un plan de surveillance robuste pour la 
gestion de la compensation à long terme. Effectivement, il est recommandé qu’un plan de gestion à long 
terme soit développé d’avance et présenté pour approbation (si applicable) avant la mise en œuvre de la 
compensation (Hawdon, Parham et Marsh, 2015). De plus, il est recommandé que la surveillance à long 
terme, si possible, fasse l’objet de rapports émis sur une base régulière pour suivre la performance au fil 
du temps. En effet, s’il est nécessaire d’émettre des rapports ou des déclarations périodiques par 
rapport à la performance des compensations à long terme, le lien de responsabilité sera plus facile à 
assurer. De cette façon, il sera également plus facile de souder le lien entre la compensation et le 
promoteur minier (Marsh, 2015). De préférence, ces rapports seront disponibles dans une base de 
données centrale et accessible au public.  
D’autres recommandations existent également et ces dernières permettent d’optimiser les probabilités 
de réussite des compensations. Effectivement, le respect des exigences légales, l’établissement des 
limites à la compensation ou autres aspects peuvent être mentionnés. Toutefois, l’aspect le plus 
important à retenir est que l’utilisation des compensations de la biodiversité est une pratique qui est 
présentement et sera toujours en développement. L’unicité des milieux naturels, l’évolution de la 
biodiversité et des besoins anthropocentriques font en sorte que chaque cas est unique. Il faut donc 





La biodiversité représente une source de bien-être et un élément important pour la survie de la race 
humaine. Les pressions anthropiques constituent un danger réel pour des pans importants de 
biodiversité et il est nécessaire d’agir rapidement pour réduire l’impact des activités humaines sur ces 
pertes. Dans le cas de l’industrie minière, les compensations de la biodiversité sont utilisées pour tenter 
de réduire l’impact négatif sur l’environnement. Ces compensations peuvent se manifester sous 
plusieurs formes, dont trois qui ont été décrites et évaluées dans le cadre de cet essai : les projets sur 
mesure, les banques de compensation et les frais compensatoires.  
L’objectif général de cet essai était de qualifier la performance des trois types de programmes et 
d’identifier le type avec la meilleure performance. L’analyse multicritère a été faite, et le meilleur type 
de programme a été identifié comme étant les projets sur mesure. En effet, la bonne performance des 
projets sur mesure par rapport au thème de l’environnement et au thème social a permis de démarquer 
ce type de programme par rapport aux deux autres. Pour réaliser l’analyse, les objectifs spécifiques ont 
été atteints, c’est-à-dire d’identifier les types de programmes à l’analyse, faire le choix des critères, faire 
l’analyse et interpréter les résultats. Ainsi, tous les objectifs généraux est spécifiques ont été atteints 
dans le cadre de cet essai.  
La recommandation principale est de prioriser les projets sur mesure avant les deux autres types de 
programmes, lorsque possible. par ailleurs, d’autres recommandations ont été proposées s’appliquant à 
tout type de programme. Entre autres, l’implication des parties prenantes a été présentée comme étant 
un moyen important d’atteindre l’acceptabilité sociale et de maximiser les chances de réussite de la 
compensation à long terme. Ensuite, l’adhésion à la hiérarchie de mitigation a été expliquée comme 
étant une recommandation importante. En effet, cette hiérarchie permet d’assurer que les 
compensations sont utilisées uniquement pour un impact négatif inévitable. Par la suite, l’importance de 
miser sur l’équivalence a été expliquée. Effectivement, l’équivalence dans le type, dans la quantité, dans 
l’espace et dans le temps sont des éléments essentiels pour pouvoir assurer une compensation 
équivalente aux pertes sur la biodiversité.  
Enfin, l’impact sur la biodiversité de la part de l’industrie minière est réel, et à défaut de ne pas pouvoir 
ralentir la demande de ressources primaires ou de modifier drastiquement la façon dont l’extraction 
minière et le traitement de minerai sont faits, les compensations de la biodiversité demeurent une 
solution possible pour minimiser l’impact négatif des activités minières. Toutefois, ce n’est qu’une 
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solution partielle. Étant donné l’envergure et la complexité de la problématique de la perte de 
biodiversité mondiale, les solutions applicables doivent nécessairement pouvoir intégrer une 
contribution de plusieurs disciplines et approches. De plus, la popularité grandissante de l’utilisation des 
compensations exige une réflexion importante au sujet des modes d’application possibles et de 
l’efficacité des méthodes. Effectivement, aucun modèle ne s’applique de façon universelle et il est 
essentiel de pouvoir être flexible dans son approche pour augmenter les chances de réussite. À l’avenir, 
il serait important de considérer et d’intégrer les leçons apprises dans le cadre de projets antérieurs, et 
ce, autant pour ceux réalisés dans l’industrie minière qu’ailleurs. Idéalement, un moyen de 
communication facile serait disponible auprès des concepteurs de projets afin de partager des études de 
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